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Engagée de longue date au service de la revi-
talisation des centres-bourgs, la Caisse des  
Dépôts s’est trouvée naturellement au cœur des 
partenaires stratégiques mobilisés par l’État 
pour concevoir le programme « Petites villes 
de demain », officiellement lancé fin 2020, pour  
6 ans. Aujourd’hui, la Banque des Territoires est 
fière d’avoir accompagné plus de 5 800 missions 
d’ingénierie au profit des PVD pour lesquelles elle 
a déjà engagé 169 M€, ainsi que d’avoir accom-
pagné, par des prêts, près de 900 opérations (pour 
plus de 1 400 M€). Soixante-douze investissements 
sont également engagés pour 120 M€.

Pour la Banque des Territoires, la redynamisation, 
dans des trajectoires respectueuses de l’envi-

ronnement, de ces villes rurales 
parmi les plus fragilisées, est de-
venue une contribution majeure à 
son objectif de cohésion sociale. 
Les financements d’ingénierie 
qu’elle a déployés permettent aux 
petites villes de répondre à leurs 
besoins d’aide à la décision et de 
concrétisation de leurs projets. 
Dans le même temps, elle est 
restée attentive à accompagner la 
recherche de solutions nouvelles 
à des besoins émergents ou des 

difficultés persistantes.

La Banque des Territoires souhaite ainsi faciliter 
l’accès des Petites villes de demain aux démarches 
d’innovation et d’expérimentation qui peuvent 
renforcer et accélérer la mise en œuvre de leurs 
projets de redynamisation, tant avec des acteurs 
publics qu’avec des acteurs privés ou des partenaires 
du projet. Il s’agit ainsi de soutenir la capacité 
des petites villes à se positionner en territoires 
d’expérimentation et d’accueil de l’innovation, pour 
leur permettre de dépasser certaines contraintes 
ou difficultés auxquelles elles sont confrontées. Les 
solutions expérimentées doivent donc rechercher 
une portée opérationnelle et une valeur ajoutée 
au regard des enjeux prioritaires de la petite ville 
de demain. À ce titre, la recherche des conditions 

de la reproductibilité, du changement d’échelle, 
voire de la massification, est un critère central de 
l’engagement de la Banque des Territoires en appui 
à cette forme particulière d’ingénierie.

Le présent guide, tiré d’une expérimentation 
menée dans quatre communes PVD de la Nièvre, 
vise à transmettre une méthodologie et des outils 
pour la recherche de porteurs de projets d’activités 
économiques, dans le cadre de la reprise d’activité 
ou de la remise en activité de sites à requalifier. Il 
s’adresse tout particulièrement aux communes peu 
denses, confrontées aux problématiques de reprise 
d’hôtels-restaurants. La méthode proposée nous 
semble toutefois transférable à toute démarche 
de recherche de porteurs de projets d’activités 
économiques.

Les éléments présentés ici s’appuient sur une 
mission confiée aux cabinets Terre d’Avance 
et Connivence pour aider à la reprise d’hôtels-
restaurants dans les communes PVD de Châtillon-
en-Bazois, Cercy-la-Tour, La Charité-sur-Loire et 
Saint-Saulge (Bourgogne-Franche-Comté). Entre 
2023 et 2024, une démarche proactive pour la 
recherche d’opérateurs hôteliers et restaurateurs 
a été travaillée via des ateliers collectifs, ce qui a 
permis de renforcer la collaboration de l’écosystème 
local. À cette occasion, il est également apparu 
essentiel de rassembler de nombreux éléments 
dans ce que nous avons nommé « un dossier de 
site », afin de permettre à tout potentiel exploitant 
de bien ajuster son projet aux points forts et 
contraintes du site où il envisage de s’implanter.

Ce guide présente dix éléments essentiels 
pour composer et diffuser ce type de dossier, 
indispensable aux porteurs de projets pour repérer 
des opportunités d’implantation en territoires diffus. 
Dans cette dernière ligne droite du programme 
PVD, la Banque des Territoires focalise son 
soutien sur la concrétisation des projets et 
encourage les territoires à révéler les opportunités 
d’investissement générées par le programme et à 
les faire connaître aux acteurs économiques en 
capacité de les transformer.  

Enseignements  
transversaux :  
les tendances de  
l’hébergement -  
restauration en  
milieu rural

Introduction
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Le présent guide s’appuie en très grande partie 
sur une expérimentation menée autour de projets  
d’hébergement-restauration en milieu rural, 
même si beaucoup d’éléments méthodologiques 
présentés sont en partie duplicables ou adap-
tables à d’autres activités économiques.

Pour une meilleure compréhension des exemples 
donnés, ce premier chapitre est consacré à un 
éclairage spécifique sur les tendances d’héber-
gement-restauration.
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I ��Tourisme de masse / tourisme 
durable ou responsable

En mars 2020 et pour la première fois depuis la Se-
conde Guerre mondiale, l’activité touristique s’est 
arrêtée net dans le monde entier, pendant presque 
une année. Le temps pour les acteurs du tourisme 
de s’interroger sur l’avenir de ce secteur, et pour les 
historiens, géographes, sociologues ou encore philo-
sophes, d’en repenser les contours. Le tourisme de 
masse, en développement continu depuis l’après-
guerre, fait alors l’objet de plusieurs critiques récur-
rentes : socialement sélectif, il tendrait à renforcer les 
inégalités, faire pression sur les populations locales 
qui en subissent les nuisances, en plus de générer 
d’importantes émissions de carbone et des atteintes 
aux écosystèmes locaux.
La réalité se révèle toutefois plus complexe et nuan-
cée : ainsi, en France, les catégories socio-profes-
sionnelles voyageant le plus, le plus souvent et le plus 
loin sont celles qui disposent des moyens financiers 
suffisants. Parallèlement, les classes moyennes et in-
férieures partent davantage près de chez elles (sur le 
territoire national), souvent dans leur famille, chez des 
amis ou en hôtellerie de plein air en été - des modes 
d’hébergement plutôt résilients, durables et respon-
sables. Avant la crise, 80% des séjours des Français 
avaient déjà lieu en France : la fermeture des frontières 
n’a donc fait que renforcer une pratique structurelle. 

Pour ne pas opposer vainement tourisme de masse 
et tourisme durable, il convient ainsi d’interroger à la 
fois notre rapport au temps et la place donnée à l’ha-
bitant dans l’accueil touristique. La crise sanitaire, en 

constituant une occasion privilégiée de valoriser le  
« local », a permis de questionner structurellement le 
modèle actuel du tourisme, caractérisé par de fortes 
inégalités d’accès, pour imaginer des pratiques plus 
durables, plus résilientes et plus démocratiques. Elle 
a contribué à favoriser le développement d’un « slow 
tourisme » (en opposition au « fast tourisme »), qui 
se définit comme « l’art de voyager en prenant son 
temps, de s’imprégner pleinement de la nature qui 
nous entoure et de la richesse du patrimoine ». Oc-
casion pour beaucoup de renouer avec un certain be-
soin de sérénité et un enracinement local, au bénéfice 
de nos territoires.

I ��Une réponse à des envies multiples
Le tourisme est principalement motivé par une envie 
de rompre avec le quotidien, et les frustrations qu’il 
peut provoquer. La première intention du voyage est 
donc celle d’une déconnexion, d’un départ, aux-
quels s’ajoutent souvent des besoins de sociabilité, 
de recherche de liens et d’introspection, voire de re-
cherche de sens. On parle alors des 3 « R » : Rup-
ture, Rencontre (et/ou Retrouvailles), Ressource-
ment. Parce que le tourisme est souvent synonyme 
de décompression pour les individus, il ne semble pas 
logique que, dans une société de plus en plus contrai-
gnante, il perde soudainement de son sens.
Comme dans beaucoup de domaines, la crise sani-
taire a amplifié des phénomènes existants : l’attrait 
pour un tourisme de proximité et/ou le « locavore » 
(mouvement qui favorise la consommation de pro-
duits locaux) sont attestés par les observatoires du 
tourisme dans de nombreuses régions françaises. À 
titre d’exemple, une enquête réalisée par Auvergne- 
Rhône-Alpes Tourisme sur les pratiques touristiques 
intrarégionales confirme que les premiers touristes en 
Auvergne-Rhône-Alpes sont les habitants mêmes de 
la région. La crise COVID a aussi révélé et/ou accéléré 
des phénomènes déjà émergents, comme le fait de 
rester chez soi pendant ses vacances (« staycation ») 
et, plus encore, l’hybridation entre le travail et les va-
cances (« workation » ou « tracance »). De nombreux 
salariés en télétravail ont ainsi pu expérimenter pen-
dant la longue période touchée par la COVID les joies 
du travail « au vert ».
Montagne, plage, littoral… Les invariants de l’été sont 
toujours là, mais les plaisirs, en revanche, changent. 
Par exemple, l’itinérance rassemble désormais des 
pratiques très variées : à pied, à vélo, à cheval, en ba-

Quels potentiels touristiques 
en milieu rural après la crise 
sanitaire COVID ?
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teau, ainsi que les mobilités motorisées, telles que les vans et 
autres véhicules aménagés, qui deviennent un véritable style 
de vie et permettent de vivre une immersion en pleine nature.
On constate l’alternance d’autres manières de travailler avec 
d’autres façons de partir en vacances. Les habitudes an-
crées laissent maintenant placent à la nouveauté, l’insolite, 
l’aventure : en milieu rural, où la destination touristique im-
porte moins qu’à la mer ou à la montagne, l’hébergement 
est le point névralgique du séjour, parfois même le princi-
pal critère de choix.

I ��Une nouvelle hospitalité  
en milieu rural ?

Toutes ces tendances coexistent désormais à côté d’un 
« revenge travel » (« tourisme de revanche »), moyen pour 
certains de surmonter la frustration d’un voyage annulé ou 
de rattraper le temps perdu pendant la crise sanitaire : re-
prendre l’avion pour trois jours à Stockholm, une semaine à 
Marrakech... Le tourisme international, comme le tourisme 
d’affaires, repart timidement en 2023, puis plus assurément 
en 2024.
Face à ce regain, une question émerge : les territoires ruraux 
ne sont-ils pas, parallèlement, les mieux placés pour faire à la 
fois l’éloge du local et celui de la lenteur ? Le « slow tourisme » 
y a en effet toute sa place, à condition pour ces territoires 
de faciliter les mobilités douces, l’itinérance tout mode et 
de proposer aux visiteurs des modalités d’hébergement et 
de restauration adaptées aux besoins et aux attentes des 
touristes d’aujourd’hui, très urbains et très connectés. C’est 
donc une nouvelle hospitalité qu’il faut inventer en milieu rural 
pour faire de la campagne une destination attractive.

I ��Les nouveaux paradigmes  
de l’hospitalité

On rassemble sous le terme d’hospitalité l’ensemble des métiers 
liés à l’accueil des visiteurs sur un territoire, en particulier l’héber-
gement et la restauration. Un marché très dynamique, surtout en 

milieu urbain, au sein duquel le 
monde rural a indéniablement 
des cartes à jouer. 
Et dans le monde touris-
tique, les transformations 
s’amorcent : de nombreuses 
ouvertures sont ainsi prévues, 
avec de nouveaux entrepre-
neurs (Beautiful Life Hôtels, 
Atypio), des diversifications 

(Huttopia avec ses Cafés-hôtels Hoscar...), moins en création 
pure qu’en rénovation : 
70% des hôtels acquis sont rénovés pour en faire des lieux de 
vie modulables, singuliers et ressourçants. Ces rénovations 
visent à créer des lieux de vie et d’échanges au cœur des vil-
lages, dans les stations de montagne comme à Piau-Engaly 
(Pyrénées), mais aussi dans des quartiers plus urbains.

En outre, la dissociation entre investisseurs et exploitants se 
généralise, des fonds d’investissement s’engagent de plus 
en plus. Les tendances post COVID accélèrent celles qui 
se confirment entre durabilité et retour à l’essentiel, santé et 
bien-être, technologies facilitant le parcours client.
Les classements touristiques ne font plus sens pour les 
consommateurs, les modèles sont de plus en plus hybrides 
pour s’adapter aux nouveaux usages, tout hébergements 
confondus, avec une prime aux espaces de vie et de convi-
vialité (co-living, co-working...), en phase avec les « styles de 
vie » des nouvelles générations. La frontière entre loisirs et 
affaires s’estompe : l’heure est au décloisonnement.

EN
SE

IG
NE

M
EN

TS
 T

R
AN

SV
ER

SA
UX

 



01

Attirer via   
un dossier  
de site

 8    La Banque des Territoires    Les guides pratiques 10 essentiels pour attirer et accueillir les porteurs de projets économiques dans les petites villes • juin 2025  



EN
SE

IG
NE

M
EN

TS
 T

R
AN

SV
ER

SA
UX

 
CO

NC
LU

SI
ON

1

AT
TI

RE
R 

VI
A 

UN
 D

OS
SI

ER
 D

E 
SI

TE
AC

CU
EI

LL
IR

 V
IA

 U
N 

PA
RC

OU
RS

 C
OO

RD
ON

N
É

La Banque des Territoires    Les guides pratiques 10 essentiels pour attirer et accueillir les porteurs de projets économiques dans les petites villes • juin 2025    9



 10   La Banque des Territoires    Les guides pratiques 10 essentiels pour attirer et accueillir les porteurs de projets économiques dans les petites villes • Juin 2025  

01 Le dossier de site : un outil 
pour consolider les projets

I ��De quels « sites » parle-t-on ?
Dans ce guide, l’approche prônée consiste à per-
mettre la reprise ou l’installation d’activités en 
cœur de petites villes ou de villages. Elle se veut 
opérationnelle et vise des réalisations concrètes, 
idéalement sur des sites pré-identifiés. Plusieurs cas 
peuvent être cités :

 �Des établissements privés à reprendre, soit pro-
chainement (anticipation d’une transmission), 
soit d’ores et déjà (cessation d’activités, du bâti-
ment vacant depuis peu à la friche en désuétude 
depuis plusieurs années). 
 �Des immeubles appartenant à la collectivité ou 
ayant vocation à être prochainement rachetés 
par une collectivité, dans la perspective d’une 
remise sur le marché pour les faire exploiter. 
 ��Des tènements fonciers qui pourraient contri-
buer à la revitalisation d’un centre bourg, centre-
ville, centre village (dent creuse, curetage d’îlot, 
extension en proximité ou dans un périmètre 
stratégique de centralité, etc.)

Notons que, dans le cadre de biens appartenant à des 
privés (des anciens exploitants, des propriétaires non 
exploitants), la collectivité agit en facilitateur, considé-
rant que la renaissance d’une activité sur le site est 
un facteur déterminant pour la redynamisation du 
cœur de ville ou de village. Le cas de l’ancien hôtel- 
restaurant est typique : si la perte de l’offre d’héberge-
ment touristique peut se solutionner via d’autres formes 
sur d’autres sites, plus ou moins éloignés, la fermeture 
du restaurant entraîne une perte considérable pour les 
petites villes ou villages concernés, surtout lorsqu’il 
s’agit de la seule offre présente sur la commune.
 

I ��Pourquoi un dossier de site ? 
Le dossier de site est constitué d’un ensemble de 
documents utiles aux cédants et (surtout) à de 
potentiels porteurs de projets, pour faciliter la re-
prise ou la création d’activités sur un site déterminé. 
Il peut éventuellement être multisite si plusieurs op-
tions coexistent pour un même type de projet. 
Le dossier de site peut avoir plusieurs utilités :

  �1. En phase très amont, de prospection de por-
teurs de projets (créateurs, repreneurs), il peut ser-
vir à valoriser un territoire et un site, visant à capter 
l’attention d’éventuels entrepreneurs, et à les invi-
ter à étudier un projet sur le site visé. Ici, il a voca-

tion à contenir des éléments essentiels, sous une 
forme communicante, avec une diffusion élargie 
(sur des plateformes web dédiées, à l’occasion d’ap-
pels à projets, lors d’événements extérieurs de com-
munication sur des opportunités d’implantation) ;

  �2. Si des prospects deviennent par la suite 
des « porteurs de projets », le dossier de site 
doit fournir des éléments plus précis et utiles à 
des phases d’opportunité et de faisabilité. Le 
but est de nourrir des échanges avec les porteurs 
de projets, de les amener à consolider au maxi-
mum leurs chances de réussite à court et moyen 
termes. Le nom de « dossier » prend alors tout 
son sens, car plusieurs types de données et do-
cuments peuvent être fournis (sans pour autant 
vouloir tout fournir, tout de suite, à tout le monde). 

I ��Que peut contenir un  
dossier de site ?

Cette première partie « attirer » via un dossier de site 
opère un focus sur 5 grands éléments constitutifs 
d’un dossier de site solide et utile : 

  �1. Des éléments de connaissance du territoire :  
utiles pour des porteurs de projets connaissant 
peu ou très peu la zone d’implantation. Ces élé-
ments doivent aussi aider à mieux qualifier la zone 
de chalandise du projet et son environnement so-
cio-économique ;

  �2. Des éléments de stratégie territoriale, qui dif-
fèrent du point précédent, dans le sens où il est 
question d’informer le porteur de projet des ac-
tions à venir, notamment dans la collectivité dans 
laquelle il s’implante, et qui pourraient impacter 
positivement, directement ou indirectement, son 
projet d’activités (redynamisation cœur de ville, 
aménagements urbains, projets économiques, 
projets d’habitats, projets touristiques etc.) ;

  �3. Les éléments existants permettant de bâ-
tir des hypothèses de positionnement éco-
nomique, de perspectives de marché, lors d’un 
business plan. Nous le verrons, il est possible ici 
d’aller plus ou moins loin dans les données et do-
cuments à mettre à disposition des porteurs de 
projets, voire de les orienter vers des pistes de po-
sitionnement solides et utiles au territoire ;

  �4. Les éléments de connaissance bâtimen-
taire, d’opportunités et de contraintes d’amé-
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aussi, si le minimum consiste à fournir des éléments de 
connaissance (plans existants, synthèse réglementaire, 
contraintes d’aménagement connues), certains dossiers 
de site vont jusqu’à présenter des propositions d’amé-
nagement, en première intention, utiles aux porteurs de 
projets pour se projeter et permettant de mieux valoriser le 
site auprès d’éventuels repreneurs ;

  �5. Des premières hypothèses en matière de modéli-
sation économique. Au-delà des hypothèses de chiffres 
d’affaires, l’objectif est de pouvoir proposer des modèles 
ou des outils modifiables pour simuler différentes options 
(de recettes, de charges, de modes de financement), pour 
tendre vers des hypothèses économiques viables dès les 
premiers business plans. 

I ��Le dossier de site, une posture 
communicante et entrepreneuriale  
de la part de la collectivité

Si le site à reprendre ne pose pas de problèmes particuliers de 
potentialités économiques et de réaménagement, la démarche 
« dossier de site » peut se simplifier pour un format très commu-

nicant des 5 points évoqués ci-avant. L’objectif est uniquement 
de faire connaître et de valoriser une opportunité d’implantation.

Cependant, dans beaucoup de cas, il est très probable que, 
même en identifiant des porteurs de projets, ceux-ci ne soient 
pas en mesure de bâtir seuls des hypothèses solides de po-
sitionnement et de financement de leurs projets. Dans ce 
cas, avant même de communiquer auprès de porteurs de 
projet, il est recommandé de travailler plus finement les 5 
points du dossier de site, jusqu’à un préprojet, pour tester 
de premières hypothèses. Dans ce cas, la collectivité ne se 
contente pas de mettre en avant une opportunité, elle bâtit 
et consolide un préprojet de création ou de reprise, qu’elle 
soumettra par la suite à des prospects.

D’une certaine manière, même si la collectivité n’a pas vocation 
à entreprendre le service (commerce, hébergement, restaura-
tion), elle entame une démarche entrepreneuriale amont facili-
tant la reprise d’un bien, la réhabilitation d’un bâtiment, le redé-
marrage ou le lancement d’une activité utile au territoire. C’est 
ce que nous avons appelé la « posture développeur ». 

Enfin, tout ceci signifie qu’en plus de communiquer des élé-
ments, le rôle d’accompagnement des porteurs de projets 
est essentiel. La partie deux de l’ouvrage (points 6 à 10) y est 
consacrée.

I ��Exemple de contenu d’un dossier de site
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01 
I ��Exemple de contenu d’un dossier de site

 �Valoriser le patrimoine par  
de larges traversées des  
vues, de l’air et de la lumière.

 �Générer une relation à  
l’extérieur et au jardin pour mieux 
qualifier les espaces intérieurs

 �Centraliser la fonction  
majeure de l’accueil  
associé au bar pour articuler  
les différentes fonctions  
de l’établissement

 �Anoblir l’identité et l’accès de 
l’établissement par un perron 
contemporain et élégant qui 
s’adapte à la forme de pente.

 �447 K€ de charges  
annuelles estimées 
en rythme de  
croisière.

 �RH à 39% du CA,  
incluant la  
rémunération  
des gérants.

 �Pour un résultat  
envisagé d’environ 
21K€, soit 4,6% de 
résultat d’exploitation 
avant impôt.

Commissions
2%

Loyer HR
12%

Divers - autres charges d’exploitations
7%

Dotation aux 
amortissements
6%

Achat de matières 
premières
20%

Personnel
39%

Fournitures et consommables
9%

Blanchisserie
2%

Charges financières  1%
Impôts et taxes   1%

Assurances  1%

Études, conseil, juridique 0%
Communication 0%

Imaginons un projet • CR prévisionnel

Imaginons un projet • Extraits de propositions d’aménagement • Niveau rez-de-chaussée
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Le portrait de mon territoire  
et de son environnement

I ��De quoi parle-t-on ?
De l’investisseur extérieur qui ne sait pas où se 
situe précisément le site, au porteur de projet qui 
connaît le territoire via uniquement ses souvenirs 
d’enfance ou de vacances : tous ont une vision 
limitée, parfois erronée de l’environnement so-
cio-économique du territoire visé. 
Quant à celui qui prépare le dossier de site, le 
territoire a beau lui être connu, il faut pouvoir le 
présenter efficacement dans ce cadre et cela ne 
se fait pas sans effort ni réflexion. Voici quelques 
conseils pour réaliser un portrait concis, adapté 
au type de projet et aux cibles de porteurs et aider 
le porteur de projet à obtenir facilement les infor-
mations essentielles à sa décision.

Pourquoi réaliser un portrait du territoire d’im-
plantation, adapté pour notre dossier de site ? 

  �1. Donner les informations utiles au dimension-
nement du projet : les territoires influencent 
les projets : architecture, dimensionnement, 
zones de chalandise, clientèle et, bien sûr, 
cadre de vie. Les prospects, à lecture d’un dos-
sier de site, peuvent prioritairement s’orienter 
vers des questions concernant le bâtiment ou 
le modèle économique plutôt que sur le portrait 
de territoire. Or, ce portrait a aussi son utilité, 
puisqu’il apporte les informations nécessaires 
à la compréhension plus globale du contexte 
territorial et des parties prenantes. Ainsi, on 
portera un regard différent entre un hôtel ins-
tallé dans une petite ville touristique sur la côte 
Atlantique, ou un hôtel en pleine campagne et 
éloigné des axes routiers.

  �2. Contribuer à la mise en récit : commencer 
par le portrait de territoire dans le dossier de 
site est une étape essentielle dans la mise en 
récit du site : il ne s’agit pas que d’un bâti-
ment ou que d’un établissement, mais d’un 
projet ancré dans l’histoire d’un territoire avec 
son identité propre. C’est ce récit, dans lequel 
le territoire occupe une place centrale, qui peut 
créer le coup de cœur.

  �3. Aider à se projeter, y compris sur le plan 
personnel : le rôle du dossier de site est certes 
d’avancer des perspectives de mise en route, 
de gestion et de développement de l’activité, 
mais aussi de l’aider à se projeter dans sa vie 

personnelle sur le territoire : activités de loisirs, 
immobilier, dynamisme économique, mobilité, 
etc.  

Ces 3 objectifs doivent conduire à un portrait 
équilibré dans sa forme, avec des données (ta-
bleaux, cartes), mais aussi une forme communi-
cante et pédagogique. Il ne peut s’agir d’un rap-
port complet, ou d’un portrait de territoire tel que 
les collectivités peuvent en produire en interne. 

I ��Comment procéder, les  
modes d’actions possibles 

Savoir présenter le territoire 
  �1. Une présentation socio-économique du bas-

sin de vie : 
Vous pouvez commencer votre présentation à 
l’échelle de l’intercommunalité. Vous pouvez pré-
senter les données à l’échelle du bassin de vie (le 
bassin de vie est une échelle territoriale définie par 
l’INSEE qui correspond au plus petit territoire sur 
lequel les habitants ont accès aux équipements et 
services les plus courants). 

 �Une carte dézoomée régionale avec la dis-
tance en temps avec les villes voisines pour 
localiser le site en France et avec les 
grands axes de mobilité/flux (ci-dessous 
un exemple s’appuyant sur une maîtrise 
des outils cartographiques). 

 
 �La population : le profil démographique : un 
territoire avec une faible/forte part de retrai-
tés, beaucoup/peu de familles, une baisse/
augmentation de la population (exemples de 
données ci-dessous).
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 �L’habitat : le nombre important/faible de ré-
sidences secondaires, le prix de l’immobilier. 

  �2. Une présentation de la commune et du quartier : 
 �Une carte de localisation dans la commune. 

Vous pouvez aussi donner des informations sur la 
proximité avec les commerces, les services, les 
parkings et éventuellement les sites touristiques.

Les éléments utiles à la construction  
du modèle économique et  
des hypothèses de marché

L’offre environnante
La dynamique de l’hébergement touristique : des 
informations sur le nombre de nuitées sur le ter-
ritoire, leur évolution, l’origine géographique des 
touristes, le type de séjour (tourisme d’affaire, ex-
cursionnistes, séjour, etc.). 

Des éléments sur la dynamique économique : vous 
pouvez intégrer ici des informations de cadrage sur 
la dynamique de création d’hébergements, de res-
taurants, mais aussi de commerces qui permettent 
de mettre en avant le dynamisme d’une commune. 

Des éléments utiles sur le commerce : si des en-
quêtes de comportements d’achats existent (les 
CCI peuvent en proposer), quelques données 
clés peuvent être utiles (niveaux d’activités esti-
més, zones de chalandise, évolution du bassin 
de consommation). Un repérage des principales 
offres complémentaires et concurrentes apportera 
des éléments essentiels pour le porteur de projet 
d’un commerce, ou d’un hébergement-restaura-
tion avec une partie « boutique ». 

L’offre culturelle et de loisir : les locomotives tou-
ristiques : les sites exceptionnels qui attirent du 
flux dans les alentours du site, les lieux insolites, 
les sites de baignade. Leur présentation a deux 
objectifs. Dans un premier temps, elle permet de 
comprendre dans quels circuits/séjours touris-
tiques ces sites s’inscrivent :

• Les circuits de randonnées à pied en boucle 
ou en itinérance (les sentiers de grande randon-
née - GR)
• Les parcours cyclables (les voies vertes, les  
véloroutes)
• Les circuits touristiques à moto ou en voi-
ture (notamment les circuits gastronomiques, 
comme la route du Cidre en Normandie, la 
route du Foie gras en Dordogne, la route de la 
Truffe dans le Var, etc.). Cela permettra ensuite 
au porteur de projet de se faire connaître des 
structures qui communiquent sur ces itinéraires 
et recensent parfois les bonnes adresses où 
s’arrêter pour manger ou pour dormir… 

Présentation de la route de la noix – site internet 
de l’Agglomération de Brive-la-Gaillarde - Corrèze
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Dans un second temps, la présentation des locomotives touris-
tiques peut permettre d’imaginer des séjours au départ de 
l’établissement et adaptés à différents centres d’intérêt (à 
reprendre et à adapter plus au moins en fonction des parcours 
développés par les Offices de Tourisme). 
Pour ces circuits, pensez à donner des chiffres de fréquenta-
tion, des distances et des temps. Cela permet de mettre en 
avant un potentiel à capter. Il est aussi judicieux de préciser les 
transports en commun qui permettent d’accéder aux points de 
départs ou d’arrivée de ces parcours. 

I ��Points de vigilance et conseils
 �Pour commencer cet exercice plus difficile qu’il n’y paraît, 
vous pouvez noter, à partir de vos connaissances et de votre 
expérience personnelle, les principaux éléments qu’il vous 
semble important à mettre en avant dans une présentation 
succincte, à une personne qui n’en a jamais entendu parler ;
 �Ne cherchez pas l’exhaustivité : si le projet les inté-
resse, les porteurs de projets prendront le temps d’appro-
fondir à distance et sur place leur connaissance du terri-
toire. Il faut être succinct pour ne pas noyer le lecteur, mais 
lui donner les bases pour comprendre le positionnement 
passé du site et l’aider à se projeter dans son projet profes-
sionnel et sa vie personnelle ;
 �Attention à ne pas dire que du bien ! Lorsque l’on vit 
sur un territoire, on tend souvent à l’apprécier. Si les rai-
sons pour lesquelles vous l’aimez doivent ressortir de la 
présentation, le portrait de territoire ne doit pas dissimuler 
des points négatifs. Il doit être factuel. Certes, il y a une di-
mension « séduction » dans les chiffres mis en avant, mais 
il est important de ne pas mentir non plus. Si un territoire 
dispose de peu de nuitées touristiques, il faut donner cette 
information. Vous démontrerez dans les autres parties du 
dossier de site que des positionnements crédibles, perti-
nents et distinctifs sont envisageables malgré tout.
 �Mettez en avant les atouts des territoires ruraux : bien 
que beaucoup de porteurs de projets en reconversion voient 
plein de points positifs à s’installer à la campagne (des es-
paces naturels, des polarités à taille humaine, du lien social...), 
il faut qu’ils y trouvent un certain équilibre avec ce qu’ils maî-
trisent moins ou qui les inquiètent dans la ruralité : emplois du 
conjoint, scolarisation des enfants, accès aux commerces... 

Les outils en ligne qui facilitent  
les diagnostics territoriaux
Pour obtenir des données territoriales, si vous ne disposez 
pas de service étude, vous pouvez compter sur des por-
traits de territoire générés automatiquement, le plus souvent 
à partir des données de l’INSEE. Nous vous en présentons 3, 
faciles d’utilisation et complémentaires :

  �1. Les portraits de territoire de l’INSEE :  
le plus simple à utiliser 

L’Institut National des Statistiques et des Études Économiques 
met à disposition des tableaux et graphiques décrivant diffé-
rents aspects démographiques, sociaux et économiques d’un 
territoire. À l’échelle de la commune ou de l’intercommunalité, 
les éléments qui peuvent vous intéresser sont : l’évolution et 
la structure de la population, les données sur les ménages, le 
logement, l’emploi, mais aussi les données sur le tourisme : 

 �nombre et capacités des hôtels et campings selon le 
nombre d’étoiles
 nombre et places des autres hébergements collectifs.

 
L’INSEE propose également une carte interactive dans la-
quelle vous pouvez éditer des rapports sur votre territoire :  
INSEE - Insee - Statistiques locales - Indicateurs : cartes, 
données et graphiques
Les indicateurs qui nous semblent intéressants à regarder 
sont : la capacité d’accueil des hébergements touristiques, 
niveau de gamme, les équipements et services à la popula-
tion ou encore la part des résidences secondaires.
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  �2. Les chiffres portraits de territoires de  
l’Observatoire des Territoires (ODT) : pour des 
données cartographiées ou plus de liberté

Tout comme l’INSEE, l’Agence Nationale de la  
Cohésion des Territoires dispose d’une carte in-
teractive Géoclip qui permet soit de générer des 
rapports sur le territoire de son choix, soit de le 
construire soi-même en naviguant dans les indica-
teurs disponibles. 

Les principaux indicateurs pertinents à regarder 
sur l’ODT sont : le marché immobilier et l’accès au 
logement, les mobilités quotidiennes (où travaillent 
les actifs du territoire), les équipements sportifs et 
de loisirs ou encore l’offre de santé.

  �3. Pour des données de cadrage et des  
données plus précises

La Banque des Territoires met à disposition un outil qui 
permet d’obtenir des données complémentaires telle la 
fréquentation des communes PVD à partir des données 
d’Orange : Dataviz Petites villes de demain : les petites 
villes en données. Ci-dessous, voici un exemple de 
l’évolution mensuelle de la fréquentation pour un ven-
dredi à St-Martin-de-Crau (13).

Détail disponible pour une multitude d’équipements) –  
même principe sur les commerces et la santé
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I ��Les ressources locales  
à connaître pour mettre en  
avant les bonnes informations

Les communes présentent parfois très bien l’offre locale de 
commerce, d’hébergement - restauration et les attractions tou-
ristiques. Si ce n’est pas le cas, vous trouverez vos informations 
auprès des 4 structures ci-dessous : 

  �1. Les offices de tourisme pour une présentation du  
bassin de vie (échelle agglomération ou Communauté de  
Communes). Ils disposent parfois de présentations à desti-
nation des porteurs de projets et/ou des nouveaux habitants 
ainsi que d’observatoires sur le tourisme, qui collectent et 
analysent les nuitées touristiques via des enquêtes et des 
données d’hébergeurs (taxe de séjour).  Il est possible d’in-
tégrer des extraits de ces présentations dans le dossier de 
site. L’important est d’y retrouver a minima des informations 
générales. 

  �2. Les services économiques des intercommunalités ou les 
managers de commerce, ou les chargés de mission de pro-
grammes de revitalisation (Action Cœur de Ville, Petites villes 
de demain ou Villages d’Avenir) : ils peuvent disposer de la 
donnée quantitative ou qualitative (pensez aux verbatim qui 
pourraient introduire le portrait : « un hôtel nécessaire dans 
cette rue commerçante dynamique, en plein cœur de la des-
tination touristique »). 

  �3. Les départements par leurs Comités Départementaux du 
Tourisme (CDT) ou leurs Agences de Développement Tou-
ristiques (ADT) : ils ont très souvent des observatoires qui 
permettent de suivre les tendances des hébergements tou-
ristiques, et recensent également les établissements. Au titre 
de leur compétence en communication et marketing du terri-
toire, ils ont réalisé des portraits de territoire dans le cadre de 
guides touristiques, de campagnes publicitaires, d’étude sur 
l’attractivité du territoire ou encore l’accompagnement des 
professionnels. 

  �4. Les Chambres de Commerce et d’Industrie : selon les dé-
partements, elles sont plus ou moins pourvues en données 
et en service d’études. Ces données sont souvent payantes, 
mais demeurent à des prix inférieurs à ce qui peut être obtenu 
via des cabinets de conseil privés. Certaines collectivités ont 
signé des conventions de partenariats donnant accès aux 
données et études des CCI, ou à des tarifs préférentiels. 
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La stratégie territoriale

I ��De quoi parle-t-on ?

Le portrait de territoire est utile pour communiquer de l’information factuelle et actualisée 
afin de permettre aux porteurs de projets d’affiner leur positionnement et leur étude de 
marché. Cependant, donner des éléments de stratégie territoriale est tout aussi important, 
pour plusieurs raisons. 

INFORMER les porteurs de projets de la volonté politique des élus et des politiques publiques qui en 
découlent car cela peut avoir un impact plus ou moins important sur le projet de création ou de reprise. Par 
exemple, des programmes : 

  �D’aménagements urbains (voiries, stationnement, signalétique, réaménagements de places ou d’îlots).
  �Immobiliers ou d’équipements à venir, avec d’éventuelles synergies à travailler avec le porteur de 

projet. Par exemple, l’arrivée d’un futur multi-service rural ou encore d’un musée.
  �D’animations existantes ou à venir (festivals, fêtes de villages, journées sans voiture etc.).
  �D’appels à projets ou autres politiques publiques prévus dans les années à venir : par exemple, 

un appel à projets sur le cyclotourisme peut intéresser un hébergeur qui pourrait diversifier son 
offre avec de l’accueil vélo. 

RASSURER, voire SÉDUIRE le por-
teur de projet en mettant en avant la 
volonté du territoire de développer 
le tourisme, le commerce de proxi-
mité, ou encore le centre-ville.  

IMPLIQUER  le porteur de projet dans la co-construction 
de certaines stratégies et actions publiques, qui ne sont 
pas totalement définies, et qui peuvent aussi s’adapter et 
s’enrichir à partir des visions et besoin des futurs créa-
teurs ou repreneurs. Cela conduit à coconstruire la redy-
namisation d’un territoire avec les entrepreneurs locaux.

PORTRAIT 
DE 

TERRITOIRE

2
RASSURER 

1
INFORMER 

3
IMPLIQUER
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I ��Comment procéder, les  
modes d’actions possibles 

Les stratégies territoriales
En fonction de la nature du projet, le dossier de 
site s’adaptera à la thématique (tourisme/loisirs ;  
commerce, hébergement - restauration, habitat, 
tiers lieux), et il pourra être intéressant de porter à 
connaissance une synthèse des éléments clés de 
stratégies territoriales. Par exemple : 

 �Les projets de territoires, réalisés à l’échelle 
d’une commune, d’un EPCI, ou un peu plus 
large (CRTE, Pays, PETR, PNR…) ;

 �Les éléments clés du PLU, notamment le 
PADD ;

 �Les stratégies formalisées thématisées : schémas 
de développement touristique, d’accueil vélo, de 
développement commercial ; stratégie de redyna-
misation du cœur de ville ou village, etc.

Attention au format de communication : vouloir 
annexer ces stratégies dans le détail n’a que peu 
d’intérêt. Dans le dossier de site, préférez une syn-

thèse, idéalement adaptée projet par projet, mettant 
en avant les éléments saillants de ces documents, 
et utiles aux porteurs de projets.

Par la suite, quelques documents clés et détaillés 
pourront être envoyés dans un second temps lors 
d’une étape plus avancée de discussion. 

Vous pouvez accompagner cette partie par des té-
moignages : 

 �Un édito de l’élu (maire, conseiller municipal) 
abordant à la fois la stratégie territoriale et 
sa vision ou ses attendus vis-à-vis du site à 
reprendre ou des activités à implanter sur sa 
commune ;

 �Des témoignages d’acteurs économiques (as-
sociations de commerçants, porteurs de pro-
jets récemment installés).

Pensez aussi aux preuves de réalisation : démontrez 
que le territoire agit concrètement pour mettre en 
place ces stratégies, en illustrant par exemple avec 
des projets réalisés ou soutenus. Le dossier de site 
peut aussi inviter à rencontrer des personnes pour 
aller plus loin sur tel ou tel sujet. 

Exemple de mise en valeur simple d’un projet de territoire : la CC Brioude Sud Auvergne
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Les plans guides 

Avez-vous formalisé, à l’échelle de la commune, l’équivalent d’un plan guide ? À savoir : 
 �Une carte d’enjeux urbains, éventuellement avec un focus sur le cœur de village lorsque cela s’y prête ;
 �Une carte de projection des aménagements à venir, idéalement phasée dans le temps ;
 ��Quelques « zoom » sur des opérations programmées, ou a minima projetées, avec des plans ou des inten-
tions d’aménagement. 

Si c’est le cas, il est essentiel de pouvoir l’insérer dans le dossier de site, avec des commentaires expliquant les inci-
dences directes ou indirectes sur le projet de création ou de reprise d’activités.
Les plans guides sont aussi l’occasion d’aborder les attendus en matière d’aménagement des bâtiments et 
des parcelles privées : y a-t-il ou y aura-t-il des règlements d’aménagement, des chartes ? Quels seront les 
attendus urbains et architecturaux ? Comment le porteur de projet peut-il être accompagné ? 

Exemple de plan 
guide réalisé par 
l’agence Dessein de 
ville pour la com-
mune de Navarrenx, 
dans le Béarn (PVD). 
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NAVARRENX // ENJEUX

3 SECTEURS À ENJEUX MAJEURS
A • Le cœur de ville • B • La friche de l’Esplanade • 
C • Site Industriel de l’ancienne Minoterie

 

POUR ALLER PLUS LOIN

La Banque des Territoires a organisé un événement « Petites villes, soignez 
votre image numérique pour renforcer votre attractivité » en décembre 
2024, au Hub des Territoires, dont le replay est disponible à cette adresse : 

https://www.banquedesterritoires.fr/rendez-vous-business-petites-villes-
soignez-votre-image-numerique-pour-renforcer-votre-attractivite 

Ce webinaire abordait les questions de marketing et d’attractivité territoriale sur 
les plateformes numériques, notamment le bon référencement et les bonnes 
informations sur la page Wikipédia ou encore sur les lieux de proximité sur 
Google Maps. L’étude « L’attractivité des petites villes de France au prisme des 
43 millions de consultations de leurs pages Wikipédia » y a été présentée. Elle 
est accessible ici : https://nouvelles-marges.com/etude-attractivite-villes-
wikipedia/. De nombreux témoignages de Carrouges, de Lauzerte, de Batz-
sur-Mer, de Lectoure ont amené des outils et solutions testés par ces petites 
communes pour accroître leur impact numérique. Par ailleurs, l’entreprise 
Baludik a pu présenter sa solution d’animation des territoires par le jeu de piste 
numérique.
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https://www.banquedesterritoires.fr/rendez-vous-business-petites-villes-soignez-votre-image-numerique-pour-renforcer-votre-attractivite
https://nouvelles-marges.com/etude-attractivite-villes-wikipedia/
https://nouvelles-marges.com/etude-attractivite-villes-wikipedia/
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Le positionnement,  
l’étude de marché

I ��De quoi parle-t-on ?

Le marché du tourisme est désormais mondialisé, 
très concurrentiel et en constante évolution. Les 
offres évoluent très vite, notamment en hôtellerie 
et hôtellerie de plein air, de nouveaux concepts 
apparaissent chaque année pour mieux répondre 
aux besoins et aux attentes des clientèles, très 
changeantes et très sensibles à la conjoncture. 
Les crises se succèdent (COVID, inflation, incer-
titudes politiques, géopolitiques et conflits inter-
nationaux...) et impactent fortement le secteur 
touristique.

Se lancer dans une création ou reprise d’acti-
vité touristique nécessite d’être très au fait et en 
veille permanente sur l’évolution des marchés, 
les grandes tendances actuelles, émergentes et 
à venir, mais aussi de bien connaître le territoire 
sur lequel on cherche à s’implanter, ses projets, 
ses clientèles, sa zone de chalandise... L’étude de 
marché doit donc être à la fois macro-économique 
(données générales de l’offre et de la demande, 
grandes tendances, prospective) et micro-écono-
mique (l’offre et la demande locales existantes).

Autre élément fondamental à avoir en tête quand  
on veut investir dans l’hébergement touristique, 
c’est une activité fortement capitalistique : les  
investissements de départ sont en général très 
lourds (achat du foncier et/ou de l’immobilier,  
travaux de rénovation, extension, aménagements 
paysagers, voirie, parking..., aménagements inté-
rieurs, décoration, mobilier) et nécessitent un en-
tretien régulier au fil des années. Cela engendre 
des charges fixes élevées dans le compte de résul-
tat. Le modèle économique est ainsi très sensible 
au taux d’occupation. Dans le cadre d’une bonne 
gestion, une fois le point mort atteint (couverture 
des charges fixes), un point de taux d’occupation 
en plus engendre quasiment un point de marge. 
Cela signifie qu’il faut optimiser le remplissage de 
l’hébergement tout au long de l’année. Pour cela, il 
faut à la fois choisir un positionnement stratégique 
spécifique s’adressant à un cœur de clientèle bien 
choisi et différenciant des concurrents, tout étant 
capable de capter d’autres types de clientèles, no-
tamment en période creuse.

L’ÉTUDE DU MARCHÉ : CE QU’IL FAUT RETENIR 
Sur un marché du tourisme mondial, très concur-
rentiel et très évolutif, l’étude de marché (études de 
l’environnement, de l’offre actuelle, de la demande) 
permet de prendre des décisions stratégiques per-
tinentes sur les cibles de clientèles et le positionne-
ment adapté à leurs besoins. Ces décisions pour-
ront ensuite se décliner sur l’offre proposée et le 
mix marketing (ou marketing opérationnel).

Rappel de la démarche marketing 

Cible et positionnement : définitions
Choisir les « bonnes cibles », celles qui nous  
correspondent :

PORTRAIT 
DETERRITOIRE

A B

C

Offre spécifique 
au segment A

Pas d’offre 
pour B

Offre spécifique 
au segment C

Marketing 
stratégique

Étude de 
marché

Marketing 
opérationnel

Segmentation, ciblage, positionnement

Produit

Prix

Distribution

Communication

Étude de 
l’environnement

Étude  
de l’offre

Étude de  
la demande
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On appelle positionnement la conception d’un produit 
(ou d’un service) et de son image, dans le but de lui 
donner une place déterminée, par rapport à la concur-
rence dans l’esprit du consommateur cible. Une fois les 
cibles de clientèles choisies, il s’agit donc de trouver sa 
place sur le marché d’implantation, qui permet à la fois 
de répondre aux attentes des clientèles en s’appuyant 
sur nos atouts, tout en se démarquant des concurrents. 
Il faut donc bien connaître l’offre (veille concurrentielle et 
benchmarking) et la demande.

I ��Comment procéder, les  
modes d’actions possibles 

Exemples méthodologiques à partir du thème de 
l’hébergement-restauration :
L’étude de marché permet d’ouvrir le champ des pos-
sibles. Il faut ainsi se mettre en veille des tendances 
actuelles et des courants émergents, pour avoir une 
vision des avenirs possibles et des projets porteurs. 

S’inspirer des évolutions en  
hébergement - restauration  
Les formes d’hébergement en vogue, porteurs 
de rentabilité

• �Hôtel versus hostel (auberge de jeunesse nouvelle gé-
nération) : ces deux modes d’hébergement tendent à 
converger, avec la modularité grandissante et la place 
croissante donnée aux espaces de vie en hôtellerie d’un 
côté, et la forte mixité des hostels, très « life style », ou-
vertes sur l’extérieur, qui marient astucieusement dor-
toirs et chambres, avec ou sans salle de bain, lieux de 
vie et de convivialité d’autre part. Cela crée autant d’oc-
casions de consommer et donc de rentabiliser le lieu.

Concept hôtel  
Mama Shelter, 

où la restauration 
réalise environ la 
moitié du chiffre 

d’affaires.

Away Hostel (Lyon)

Les hostel HO36  
ou Moontain  
hostel, où tout est 
pensé « usage »

AT
TI

RE
R 

VI
A 

UN
 D

OS
SI

ER
 D

E 
SI

TE

Attributs du 
produit ou service

Attentes 
des cibles

Position des 
concurrents ©

 M
am

a 
Sh

el
te

r
©

 M
oo

nt
ai

n 
ho

st
el

©
 M

oo
nt

ai
n 

ho
st

el

©
 M

oo
nt

ai
n 

ho
st

el



 24   La Banque des Territoires    Les guides pratiques 10 essentiels pour attirer et accueillir les porteurs de projets économiques dans les petites villes • Juin 2025  

• �L’hébergement insolite apporte de l’originalité, de 
la nouveauté, de la proximité avec la nature, mais 
aussi de la rentabilité dans un hébergement existant. 
C’est la possibilité de diversifier l’offre en hôtelle-
rie de plein air, grâce à des hébergements plus en 
phase avec les attentes des consommateurs et à 
forte valeur ajoutée. Mais c’est aussi l’opportunité 
de créer des lits supplémentaires moins chers et 
innovants pour un hôtel ou des chambres d’hôtes, 
voire d’apporter un revenu complémentaire à des 
agriculteurs avec le concept « Un lit au Pré » qui 
s’invite dans les prés ou cours de ferme :

• �Post COVID, la demande croissante de regrou-
pement familles / amis, l’évolution de la demande 
des entreprises pour des « séminaires » plus 
conviviaux, augmente les besoins en accueil des 
groupes au vert, avec plus ou moins de services 
associés. La clé est une excellente accessibilité ou 
des accès facilités.

En milieu rural plus encore qu’ailleurs, la rentabilité 
passe par la diversité des activités et prestations 
proposées : l’offre doit être multiservices.

La ferme aux 3 granges à Boisset-lès-Montrond (42) 
propose d’accueillir des événements festifs ou d’af-
faires, avec location de salles insolites, découverte 
de la ferme pédagogique (exploitation agricole en 
agriculture biologique), en pleine campagne, à 5 
min de la sortie d’autoroute A72 Montbrison. Les 
caractéristiques de ce gîte de 55 places ouvert en 
2019 : grande maison indépendante de 450 m² de 
plain-pied comprenant 16 chambres équipées de 
sanitaires privatifs, avec accès indépendant, qui 
facilite la mobilité ; grands espaces extérieurs, par-
king, espace jeux couvert (ping-pong, baby-foot). 
On peut louer la salle pour un événement festif et/
ou le gîte seul, ou avec une prestation repas trai-
teur, avec ou sans la salle de réception ou la salle 
de séminaire, avec ou sans les draps et le linge de 
maison.

Des hébergeurs qui dynamisent les territoires

La dynamique des campings est freinée par les 
contraintes économiques et foncières : parc en baisse 
(-4% de 2005 à 2022), fermeture de campings muni-
cipaux et de petite capacité. La montée en gamme 
(hausse des 4 et 5 *, plus de bungalows et chalets, 
plus d’équipements et de services...) n’est pas forcé-
ment la panacée. Le maintien et la modernisation de 
l’offre sont un point de vigilance pour les territoires.

Les meublés, soutenus par les plateformes de com-
mercialisation en ligne de particulier à particulier ou 
les OTA (Online Travel Agency), ont le vent en poupe 
(multiplication de l’offre partout) et font concurrence 
à l’habitat. La dynamique tend à être de plus en plus 
encadrée par les collectivités.
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À l’inverse, les hôtels, avec services, jouent un rôle fédé-
rateur entre résidents et touristes et participent à l’attrac-
tivité des plus petites villes, voire au maintien du dyna-
misme du tissu rural, si l’écosystème est là. Rénover et 
transformer un hôtel en nouveau lieu de vie plutôt qu’en 
recréer un nouveau est un enjeu important pour les ter-
ritoires, même si le processus est souvent laborieux : 
cela évite les friches, cela ne crée pas de nouvelle arti-
ficialisation et cela constitue une meilleure utilisation du 
foncier, qui se fait partout rare et cher. Si le projet peut se 
monter avec des investisseurs locaux, qui connaissent 
bien les besoins du territoire, c’est encore mieux.
Dans des zones peu ou pas touristiques, des 
opérateurs arrivent avec des concepts qui peuvent 
devenir de véritables hébergements - destinations 
dans les espaces ruraux : c’est par exemple le cas 
de Coucoo Cabanes (www.coucoo.com).

Pour s’adapter au micromarché, celui du territoire 
d’implantation, l’étude de marché doit aussi s’effec-
tuer à l’échelle du territoire : quelle est l’offre d’hé-
bergement du territoire ? Quelle est la dynamique du 
tissu commerçant ? Qui sont les clientèles du terri-
toire ? En n’oubliant jamais que tout équipement à 
vocation touristique doit toujours répondre aux be-
soins et aux attentes des habitants et des touristes : 
il ne peut fonctionner que sur ces deux familles de 
clientèles.

Apprendre d’expériences locales nouvelles
 
Des concepts pour les touristes ET les habitants 
Open en Haute-Savoie, avec son pôle de services 
destiné aux habitants et aux touristes, pousse 
très loin l’hybridation des offres : sur 3 500 m² on 
trouve Open Bistrot, Open Work, hôtel (Campanile), 
micro-crèche, espace événementiel... Son slogan :  
« Vivons ouvertement » (www.openpole74.com/).

Les tiers lieux, une nouvelle façon d’accueillir

En milieu rural, comme l’offre et la demande sont en 
général relativement limitées : faiblesse démogra-
phique, déprise de l’économie résidentielle, flux tri-
butaires de l’accessibilité et de l’attractivité du site... 
Il faut rechercher des solutions nouvelles. 

On voit ainsi apparaître des hébergements singuliers 
sous le signe du partage, des rapprochements entre 
tiers lieux et offices du tourisme, engagés dans la 
transition écologique. Exemples d’initiative :

• �Evaléco, tiers lieux à Sainte-Marthe et Grande 
Roche, près de Grasse : écologie, café associatif...

• �L’Arbre, agri-culturel - écologique - bienveillant, 
accueil vélo à Commes - Calvados.

• �La maison Glaz, ancien centre de vacances trans-
formé en laboratoire de transition, à Gâvres près 
de Lorient, festif et accueillant.

• �El capitan, auberge participative autogérée à 
Athis-Val-de-Rouvre en Normandie, qui veut 
construire un pont entre l’urbain et la campagne 
de l’Orne. 
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Inventer de nouveaux modèles  
économiques, sociaux et solidaires 

Plus on monte en gamme, plus l’offre de services 
doit être développée, plus les moyens humains et 
les besoins en compétences sont importants. Au-
delà du fait que la montée en gamme ne répond 
pas aux besoins de toutes les clientèles, notamment 
en période d’inflation ou de contraction du pouvoir 
d’achat, il est de plus en plus difficile de recruter 
dans les métiers de l’hébergement - restauration. Ça 
l’est tout particulièrement en milieu rural. D’ailleurs, 
le schéma traditionnel de l’hôtel-restaurant de 
campagne consiste souvent en un couple de 
gérants, dont l’un est chef de cuisine et l’autre à 
l’accueil. Ce modèle s’accommode de plus en plus 
mal des évolutions métiers et des nouveaux modes 
de vie.

Il faut aussi s’interroger sur l’objectif que l’on 
poursuit, tant à l’échelle du territoire que du porteur 
de projet. Les contraintes de gestion évoquées 
plus haut et la faiblesse des marges en économie 
touristique permettent rarement le grand équilibre. 
Les modèles encore très rémunérateurs de location 
de mobil-home dans les campings en bord de mer 
n’existent pas en milieu rural. Il faut donc travailler 
à la recherche du petit équilibre économique, celui 
qui va permettre d’entretenir ou de valoriser un 
patrimoine, de rester ou de revenir « au pays », de 
changer de vie, de participer à la vie locale. Du point 
de vue du territoire, qu’est-ce que le projet apporte 
au territoire et aux habitants ? Quelles externalités 
positives apporte-t-il, sans créer d’externalités 
négatives ou en les minimisant ?

Il est donc indispensable de sortir des ratios 
standards. Pour mémoire, un hôtel de chaîne peut 
difficilement se créer à moins de 100 chambres, 
quand l’hôtellerie familiale peut construire une 
offre avec 20 à 30 chambres. La rentabilité d’un 

camping privé de moins de 100 emplacements 
sera compliquée à trouver, à moins d’un concept 
original et novateur. Mais des campings de taille 
moyenne, écotouristiques, mixant emplacements 
nus et locatifs, traditionnels et insolites, peuvent y 
parvenir, pour peu qu’ils accueillent les itinérants en 
van, camping-car, vélo ou à pied, avec des offres 
adaptées.

Si les hostels (ou auberge de jeunesse nouvelle 
génération) trouvent majoritairement leur place en 
ville ou en station de montagne, les gîtes de groupes 
mixant chambres et (petits) dortoirs, espaces 
d’intimité et lieux de partage et de convivialité, 
répondent bien à la demande croissante des 
regroupements familles / amis / tribus.

Quand les recettes classiques ne fonctionnent plus, 
la solution toute faite n’existe pas. Il faut trouver sa 
place sur le marché, être en phase avec son projet 
professionnel et de vie, trouver l’agilité nécessaire 
pour s’adapter, la souplesse pour hybrider son 
concept initial, multiplier les sources de clientèles 
et de revenus pour parvenir à un certain équilibre 
économique.
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POUR ALLER PLUS LOIN

Étudier l’offre, comment faire ? Être curieux et en veille 
concurrentielle régulière en s’abonnant à la Revue Espaces 
(https://www.tourisme-espaces.com), aux newsletters 
de veille comme la Veille Transat du Canada (https://
veilletourisme.ca/), ou celles des destinations touristiques 
régionales, départementales ou locales où l’on prévoit de 
s’installer, mais aussi celles de concepts innovants ou 
de concurrents potentiels (directs ou indirects). Voyager, 
aller voir ces nouveautés, rencontrer les destinations, les 
entreprises... Cette récolte d’information permet d’identifier 
les bonnes pratiques, les références inspirantes et, si besoin 
« benchmarker » 4 ou 5 offres les plus intéressantes, qu’on 
va analyser en profondeur et comparer pour retenir ce qui 
nous intéresse pour notre projet. Arpenter le territoire et 
ses alentours pour connaître l’offre locale.

Étudier la demande, comment s’y prendre ? Mener 
d’abord une recherche documentaire auprès des sources 
facilement accessibles : INSEE, observatoires régionaux, 
départementaux ou locaux du tourisme, qui donneront 
le potentiel démographique (nombre d’habitants) et 
touristique du territoire (nuitées touristiques) et aideront à 
définir la zone de chalandise du projet. Avec ces données, 
il est possible d’estimer le potentiel de fréquentation, 
sachant qu’un établissement touristique fonctionne 
toujours sur deux pieds : les résidents et les touristes. 
Avec une connaissance des consommations moyennes 
des touristes sur le territoire et des tarifs pratiqués par les 
offres existantes, on peut définir la politique tarifaire et les 
dépenses moyennes des clientèles visées, et estimer ainsi 
le chiffre d’affaires.

Comment fiabiliser l’économie d’un projet ? Si le 
porteur de projet a pu réaliser une étude de marché précise 
et évaluer son potentiel de recettes, il est souhaitable de 
confronter ces premières approches à celle d’un expert-
comptable, qui connaît si possible les métiers du commerce 
et des services. Faute d’avoir pu collecter des données 
fiables ou su les analyser et les traiter pour évaluer le chiffre 
d’affaires, il est nécessaire de faire appel à un consultant 
spécialisé dans ce type d’étude pour vous permettre de 
construire un modèle économique fiable et pérenne. Le rôle 
des collectivités dans ce domaine est avant tout de fournir 
des données pertinentes sur l’offre et la demande locale, 
avec si possible une connaissance assez fine des clientèles 
du territoire. Elles peuvent aussi accompagner les porteurs 
de projet par une analyse critique du projet, le financement 

ou co-financement d’étude d’opportunité et/ou de 
faisabilité, comme le fait la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
depuis 2008, ou via d’autres dispositifs d’accompagnement 
comme l’annuaire des aides de la Région Bretagne (https://
pro.tourismebretagne.bzh/annuaire-des-aides/).

Comment construire ou rénover des bâtiments pour 
accueillir une offre qui corresponde aux attentes 
des clientèles ? Les Établissements Recevant du Public 
(ERP) sont soumis à des règles strictes qu’il convient de 
respecter, sans compter les règles d’urbanisme locales 
inscrites au PLU. L’accompagnement par un architecte qui 
connaît ces contraintes, mais aussi le fonctionnement d’un 
bâtiment d’hébergement - restauration (hygiène, sécurité, 
accessibilité, ergonomie...) est donc indispensable. Étant 
donné l’importance désormais accordée aux facteurs 
d’ambiance des lieux touristiques, tout porteur de projet 
doit aussi porter une attention particulière à l’architecture 
d’intérieur, la ou les ambiances créées, le mobilier et la 
décoration, en se faisant aider de professionnels si besoin. 
Le positionnement adopté pour donner une place à la 
nouvelle offre sur le marché doit trouver sa traduction dans 
chaque détail du lieu qui va ouvrir. Le petit plus : mobiliser 
les cinq sens des clients en travaillant le marketing 
sensoriel pour leur faire vivre une expérience mémorable.

Points de vigilance : veiller à rester dans le cadre 
légal d’intervention en termes de compétences des 
collectivités et à pouvoir justifier l’intérêt général du ou 
des projets aidés, en faisant notamment référence à la 
stratégie territoriale, qui a toute légitimité pour favoriser 
une meilleure adéquation entre l’offre et la demande. Par 
exemple, la Région Auvergne-Rhône-Alpes limite son aide 
aux gîtes de groupes qui offrent une étape intéressante sur 
les grands itinéraires pédestres ou vélos d’intérêt régional. 
À l’échelle EPCI, l’accompagnement d’un porteur de projet 
peut s’inscrire dans une démarche globale de prospection 
de porteurs de projets économiques au titre de l’attractivité 
et du développement économique du territoire.

Pour sauver un patrimoine bâti de qualité ou faire de 
la réserve foncière en vue d’un projet économique, les 
collectivités peuvent racheter un bien immobilier. Une 
étude d’opportunité les aidera à définir la vocation du lieu 
et établir une préprogrammation, avant la mise en œuvre 
d’une étude de faisabilité à la fois marketing, économique, 
financière et architecturale.
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La programmation  
architecturale

I ��De quoi parle-t-on ?
Au niveau du dossier de site, l’important est de 
pouvoir donner à voir aux porteurs de projets : 

  ���Leur faire connaître les contraintes et opportu-
nités d’aménagement connues ;

  �Leur donner à voir le site autrement que par 
la simple visite d’un bâtiment : des plans, des 
intentions d’aménagement ;

  Leur permettre de se projeter ;

  �Les rassurer avec de premières approches 
techniques et une feuille de route pour le gui-
der vers des étapes plus opérationnelles s’il 
décide d’aller plus loin.

Aussi, attention à ne pas tomber dans l’erreur 
de lancer trop vite des études à un niveau de 
détail trop fin. 

En effet, les approches amont à lancer relèvent 
d’études « capacitaires » ou de « préprogramma-
tion », mobilisant 10 à 30 jours de travail d’archi-
tecte et de programmiste, et n’ayant pas pour ob-
jectif de vérifier tous les points de faisabilité. Pour 
cela, des études pré-opérationnelles pourraient 
être lancées par la suite (par le porteur de projet 
lui-même, ou par une SEM ou un promoteur dans 
le cadre d’un portage immobilier). 

I ��Comment procéder, les  
modes d’actions possibles 

Donner des premiers éléments  
de diagnostic de site

Ce qui va intéresser le porteur de projet, ce sont 
des éléments autres que de simples visuels. Il doit 
pouvoir comprendre les principales opportunités et 
contraintes d’aménagement. 

  ��Localisez le site, à l’échelle de la commune, puis 
avec un zoom sur le secteur proche dans un rayon 
de 50 à 100 mètres. Faites-y apparaître les points 
d’intérêt, les offres de stationnement, les équipe-
ments privés ou publics qui peuvent rentrer en in-
terface avec la clientèle du porteur de projet ;

  �Mettez quelques photos, éventuellement com-
mentées. Pour des bâtiments très dégradés, il fau-
dra signaler si des réaménagements sont possibles, 
avec idéalement de premiers chiffrages travaillés ; 
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  �Faites une synthèse rapide des éléments régle-
mentaires connus : localisation sur le cadastre, prin-
cipaux règlements du document d’urbanisme, éven-
tuelles chartes à respecter, éléments patrimoniaux et 
paysagers à prendre en compte ;

  ��Joignez si possible des plans. Si les plans existants 
sont trop vieux, incomplets, ou de mauvaise qualité, 
le passage d’un géomètre peut avoir du sens. Non 
seulement il produira une base de travail utile à tout 
porteur de projet, mais en plus, ses travaux donneront 
des indications précises sur les surfaces.

Établir un préprogramme

Nous avons abordé dans un précédent chapitre l’étude 
d’opportunité et de positionnement. Cette dernière doit 
être croisée avec les éléments connus sur le site pour 
établir un premier programme. 

  �Pour la restauration : surfaces de salle, nombre de 
couverts à projeter en salle et terrasse, taille minimale 
pour la cuisine et la réserve etc. ;

  �Pour l’hébergement : dimensionnement des 
chambres, quitte à réétudier les implantations ac-
tuelles. Les anciens hôtels-restaurants en milieu rural, 
avec des chambres de 15 à 20 m², sont parfois à ré-
interroger : en imaginant par exemple des fusions de 
chambres pour recréer des gîtes ou des dortoirs, ou 
encore des chambres plus luxueuses ;

  �Pour les commerces, ou même des hôtels-restau-
rants avec boutique, faire des hypothèses de surface 
de vente, imaginer les besoins en stockage et réserve ;

  �Apportez des réflexions sur les circulations, la 
mise en accessibilité (l’ascenseur par exemple, est 
un sujet important), le stationnement dans la parcelle 
ou non ;

  ��Étudiez éventuellement les densifications pos-
sibles, soit en montant en hauteur, soit en extension 
sur la parcelle. Attention toutefois à ne pas trop sur-
charger les investissements, pour des questions de 
modèles économiques toujours « sur le fil » en milieu 
rural ; 

  �Dans la même logique, distinguez les approches 
éventuelles de démolition, ou de déconstruction. 
La déconstruction permet de conserver tout ou partie 
de l’enveloppe du bâti, notamment si elle a un intérêt 
fonctionnel ou patrimonial ;

  �Un sujet important pour les projets d’hébergement- 
restauration : faut-il prévoir le logement des gé-
rants ? Parfois, il n’existe pas dans le bâtiment initial. 
Parfois, il existe, mais dans des conditions de taille et 
d’aménagement incompatibles avec les attentes des 
porteurs de projets de 2025. 

Vérifier la capacité, projeter des intentions

Le travail de projection peut se faire sur la base de 
simples plans de desserte et d’occupation des différents 
espaces du bâtiment.

Il peut être intéressant, voire indispensable, de simuler 
plusieurs implantations, pour illustrer le champ des pos-
sibles et même laisser libre cours à l’imagination des por-
teurs de projets. Dans ce cas, le porteur de projet sera 
intéressé de connaître les invariants (murs porteurs, prin-
cipes d’accessibilités intangibles, éléments patrimoniaux 
à conserver et valoriser, etc.).

La rubrique « pour aller plus loin » donne quelques illus-
trations de ce type de travaux.

Pré-budgéter, en étant très prudents

Plus le bâtiment est dégradé, plus les contraintes d’amé-
nagement sont lourdes, et moins il sera facile de pré-bud-
géter.

En effet, au niveau de l’étude capacitaire, les chiffrages 
ne peuvent se faire qu’au « ratio » et comportent donc de 
fortes doses d’incertitudes. 

Il est malgré tout intéressant d’opérer de premiers exer-
cices, quitte à prendre des « fourchettes » de + ou – 20% 
de coûts travaux. 

Faire des bilans d’opération s’avère aussi hasardeux, 
d’autant que de nombreuses hypothèses ne sont pas 
connues (coûts de maîtrise d’œuvre, aléas travaux, frais 
financiers…). Cependant, si ces bilans sont faits à portée 
pédagogique pour le porteur de projet, ayant vocation à y 
préciser au fur et à mesure des éléments, cela peut avoir 
du sens de faire une première simulation dite « V0 », qui 
sert de base de départ, et qui doit être prise comme telle.

 

Tester l’hybridation !

Avant de passer à des étapes pré-opérationnelles, c’est le 
moment de tester des hypothèses d’activités connexes :  
coworking ou bureaux / habitat / boutiques / bien-être / 
aménagements des extérieurs, etc., au regard bien en-
tendu de ce que le règlement d’urbanisme autorise et 
preuve à l’appui d’éléments d’opportunité de marché.

Les porteurs de projets peuvent aussi arriver avec des 
idées à tester. Les habitants sont aussi source d’inspi-
ration et il n’est pas rare que des friches donnent lieu 
à des concertations publiques visant à enrichir des pro-
grammes, voire à les inventer !

AT
TI

RE
R 

VI
A 

UN
 D

OS
SI

ER
 D

E 
SI

TE



 30   La Banque des Territoires    Les guides pratiques 10 essentiels pour attirer et accueillir les porteurs de projets économiques dans les petites villes • Juin 2025  

01
1.4

 

POUR ALLER PLUS LOIN

Exemples de travaux réalisés dans la Nièvre à l’occasion de 
l’expérimentation sur l’hébergement-restauration en milieu rural.

Exemple 1 : premières intentions rapides sur un projet dans la Nièvre (réalisation : 
ANTEA GROUP) 

  �Des éléments de cadrage urbanistique et réglementaire, des photos pour mieux illustrer le bâtiment

Faute de plans précis, et à ce stade, sans relevés de géomètre,  
un plan de situation de l’existant.

Remise en  
état sans  
transformation
Niveau RDC
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POUR ALLER PLUS LOIN

  �Puis, des idées de spatialisation pour montrer un esprit d’aménagement « différent » du bâtiment actuel : moins de chambres, 
mais plus grandes, des principes de dessertes internes différents, une valorisation des extérieurs.

  �Des premiers chiffrages pour avoir des ordres de grandeur d’investissement.
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POUR ALLER PLUS LOIN

Exemple 2 : une étape plus poussée à Cercy la Tour, l’étude de faisabilité lancée 
par la SEM Nièvre aménagement, pour éclairer des choix techniques et affiner les 
hypothèses financières. Réalisation Temple Architecture.

  �Des plans de masse extérieur et intérieur, première simulation en 3D de la façade.

  �Un programme et une estimation du coût des travaux.
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Le portrait de mon territoire  
et de son environnement

I ��De quoi parle-t-on ?
De la nécessité de travailler un  
modèle économique « solide »
Si de nombreux projets peinent à trouver des repre-
neurs, ou si des villages peinent à voir s’installer des 
créateurs d’activités nouvelles, il en va en grande 
partie de la difficulté à trouver des équilibres écono-
miques sur des territoires peu denses (en termes de 
potentiel de clientèles locales ou touristiques), qui 
plus est lorsque la création ou la reprise d’activité 
nécessite des investissements conséquents. 

Les montants d’investissements sont particulière-
ment élevés dans les projets d’hébergement-restau-
ration, et peuvent représenter plusieurs centaines 
de milliers d’euros de travaux et d’acquisition. Sur 
des projets à dimension commerciale, les surfaces 
sont moindres et les montants d’investissements 
plus faibles, mais ils peuvent représenter un frein 
majeur, surtout si les activités prévoient des recettes 
modérées. Les cédants, s’il y en a, doivent faire des 
concessions sur le montant de la revente des biens, 
mais ne pourront pas non plus considérer que leur 
bien immobilier a une valeur proche de 0.

Les porteurs de projet vont devoir monter des pré-
visionnels solides et détaillés, surtout : 

  �S’ils ont besoin d’avoir recours à l’emprunt, avec 
des organismes bancaires frileux, ayant besoin 

d’être rassurés et parfois « échaudés » par d’autres 
expériences peu concluantes en milieu rural ;

  �S’ils ont besoin de solliciter des aides publiques, 
avec une nécessaire justification à apporter ; 

  �S’ils ont peu d’apports et peu de capacité à 
financer eux-mêmes les premières années 
d’activités avant d’atteindre un rythme de 
croisière convenable.

Les professionnels de l’accompagnement à la créa-
tion d’entreprise en conviendront : les porteurs de 
projets n’ont pas tous conscience de cette néces-
sité d’établir un modèle économique sérieux, qui va 
au-delà d’une simple évaluation de chiffre d’affaires. 
Deux risques principaux sont à craindre : 

1. �Le non-financement des porteurs de projets par 
les organismes bancaires ;

2. �L’avortement du projet entrepreneurial avant le dé-
marrage, ou, comme c’est parfois le cas, au bout de 
1 à 2 ans d’activités. Concernant ce point, le cabinet 
Terre d’Avance l’a rencontré dans la Nièvre, et plus 
généralement sur beaucoup de territoires ruraux : 
les collectivités ont toutes été enthousiasmées par 
des reprises de commerces, hôtels ou restaurant, 
mais qui n’arrivent pas à durer dans le temps. 
Certaines affaires ont parfois connu 4 ou 5 re-
preneurs en 10/15 ans, ce qui est révélateur d’un 
problème structurel de modèle économique.

I ��Le modèle économique « solide », qu’est ce que c’est ? 
  �Un modèle crédible, qui rassure les financeurs et qui est utile au porteur de projet en phase 

de création, mais aussi tout au long de ses premières années d’activités afin de se donner des 
indicateurs de référence en matière de charges et de produits. Il est important que le modèle 
puisse être argumenté : pourquoi les hypothèses de coûts et de recettes ont-elles été prises ?  
Quels sont les valeurs de référence, les exemples inspirants, les idées qui sous-tendent les 
hypothèses de ce modèle ? 

  �Un modèle qui ne doit pas être « a minima » : sous-investissement, salariés et gérants sous-
payés, impasses sur certaines charges essentielles. À vouloir chercher la rentabilité, le poste  
« charges » ne peut pas être la seule option au risque de partir sur un projet trop fragile.

  �Un modèle qui étudie finement la situation de la trésorerie afin d’éviter la déroute bancaire, 
et d’évaluer au mieux les besoins en fonds de roulement, mais aussi les apports nécessaires 
au démarrage. 

  �Un modèle agile, qui anticipe des aléas : surcoûts d’investissement, années difficiles en 
termes de recettes.
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Que peut contenir un premier  
travail sur le modèle économique ? 

N.B. Ne pas confondre le modèle économique 
avec un bilan comptable. Quand le bilan 
comptable donne une photographie de la 
situation de l’entreprise à un instant ou en 
prévisionnel, le modèle économique cherche 
les conditions de viabilité et les modalités 
de fonctionnement d’une entreprise, qui lui 
permettront d’atteindre l’équilibre économique, 
puis la rentabilité à court ou moyen terme, en 
vue de financer les investissements.

L’évaluation des produits d’exploitation

Hébergement

  �Évaluation des capacités en nombre de chambres, 
hypothèses d’occupations mois par mois, 
hypothèses de tarifs (chambres/petits déjeuners/
autres).

  �Établissement des REV PAR (revenus par 
chambres).

Restauration

  �Évaluation des capacités en nombre de couverts :  
salle/terrasse/extérieurs, à faire varier selon les 
saisons.

  Évaluation d’un ticket moyen par repas.

 � �Évaluation du nombre de couverts selon les 
périodes, avec des hypothèses à prendre 
d’ouvertures et de fréquentation par mois, en 
distinguant midi/soir, semaine/week-end, et en 
programmant aussi des périodes de fermeture.

Note : les données fournies par les offices de 
tourisme, les Directions régionales de la Banque 
des Territoires ou les agences d’attractivité peuvent 
aider à consolider ces hypothèses (d’où l’intérêt d’en 
mettre une partie dans le dossier de site). L’étude 
de marché aura aussi été utile pour déterminer un 
positionnement produits & services, ainsi qu’une 
gamme tarifaire.

Autres recettes : voir rubrique « pour aller plus loin »  
pour des suggestions d’activités complémentaires. 

01
1.5

Exemple de synthèse des produits pour un modèle d’hébergement-restauration  
8 chambres en milieu rural
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L’évaluation des charges d’exploitation

Principales charges : quelques indications de leur 
part dans le chiffre d’affaires, sachant que, selon le 
projet, ces éléments peuvent varier : 

  �Charge immobilière (Loyer ou remboursement  
d’emprunt) – 10 à 15 % du CA

  �Dotations aux amortissements - 10 à 15 % du CA

  �Achats de matières premières – environ 20 % du CA

  �Personnel – 35 à 40 % du CA

  �Fournitures et consommables – 7 à 8 % du  
CA Restauration et 10 à 15% du CA Hébergement

  �Communication – environ 1 % du CA

  �Blanchisserie – environ 0 à 4 % du CA selon  
activité hébergement

  �Charges financières – 1 à 3 % du CA selon  
montants empruntés et taux négociés

  �Études & conseil – 0,5 à 2 % du CA

  �Impôts et taxes – environ 1 % du CA

  �Assurances – environ 1 % du CA

  �Commissions – 2 à 5 % du CA

  �Autres charges d’exploitation – 6 à 10 % du CA

L’évaluation des besoins en investissement

Nous conseillons ici de dissocier l’investissement « im-
mobilier » (travaux sur le bâtiment et éventuellement 
le foncier attenant) de l’investissement d’exploitation 
(ameublement, matériel).

L’investissement immobilier sera à faire chiffrer par 
une étude de faisabilité. Attention : au coût des travaux 
s’ajoutent d’autres dépenses (maîtrise d’œuvre, frais 
d’acquisition, bureaux d’études et contrôles, AMO) qui 
peuvent ajouter de 15 à 25 % de coûts supplémentaires 
par rapport aux travaux. 

Un autre poste de dépense important dans l’investisse-
ment immobilier est le montant des frais financiers dans 
le cas où un emprunt est nécessaire. Plus l’apport sera 
faible, plus les taux seront élevés, plus ces frais seront 
importants. 

Notons que, si comptablement, le bien peut être amorti 
sur une durée longue, d’un point de vue de la trésore-
rie, il faudra pouvoir rembourser l’investissement sur des 
temps relativement courts (10 à 12 ans dans un schéma 
de financement bancaire classique). Il est donc important 
que l’activité puisse générer assez de flux financiers pour 
permettre le remboursement des annuités et financer le 
fonds de roulement. 

Concernant l’exploitation, attention à ne pas négliger 
les coûts. Par exemple, en hébergement, un coût 

de réinvestissement par chambre peut vite chiffrer 
entre 7 000 et 15 000 € HT en fonction du niveau de 
finition apporté, et des postes de dépenses concernés 
(décoration, ameublement, literie, TV, salle de bain…). 

La durée d’amortissement est aussi un choix stratégique :  
l’hébergement-restauration est une activité très capitalis-
tique et il est essentiel de pouvoir renouveler ce capital 
pour correspondre aux attentes des clientèles, et éviter 
aussi de devoir réinvestir massivement au bout d’un 
temps donné. Si en milieu urbain, les grands noms de 
l’hôtellerie-restauration réinvestissent tous les 5 à 7 ans 
dans les chambres et restaurants, en milieu rural, on ne 
peut que conseiller de le faire aussi, peut-être tous les 7 
à 10 ans.

Concernant la restauration à proprement parler, le coût 
d’investissement dans une cuisine peut vite atteindre les 
80 à 100 000 € HT. Sur des projets de reprises, nous ne 
pouvons que conseiller de bien faire évaluer la valeur de 
reprise du matériel & équipement en fonction de l’état  
actuel des biens cédés.

Les premiers bilans prévisionnels

En fonction des éléments évalués ci-avant, il est possible 
de faire de premières simulations de compte de résultat, 
idéalement de l’année N à l’année N+3 (rythme de croi-
sière). D’une année à l’autre vont varier les hypothèses de 
recettes (progressives) et de charges variables.

Dans la Nièvre, les projets étudiés lors de l’expérimen-
tation sur 4 affaires à reprendre établissaient des résul-
tats, en année de croisière, tout juste compris entre 3 et 
5 % du chiffre d’affaires. Notons cependant que le salaire 
des gérants était déjà déduit de ce calcul (comptabilisés 
dans la masse salariale). Pour des affaires estimées entre  
550 000 et 800 000 € de chiffres d’affaires annuel, cela 
signifie qu’il était possible de dégager entre 16 000 et 
50 000 € de résultat avant impôts, sur une année « sans 
accroc », et en étant peu « généreux » sur les niveaux de 
rémunération de la gérance. 
 

Le plan de financement

Exercice souvent aux « abonnés absents » des simula-
tions des porteurs de projets, le plan de financement est 
plus que nécessaire sur ces projets de reprises, notam-
ment en hébergement-restauration, où de forts investis-
sements sont à mener sur les années 1 et 2. Ainsi, alors 
même que, comptablement, les comptes de résultats 
laissent apparaître des chiffres positifs, ce n’est pas le 
cas du solde de trésorerie.

Nous en reparlerons dans la fiche sur « les solutions de 
financement » (fiche 10) car il faut parfois étudier une 
somme de dispositifs de financement pour arriver à bâtir 
un plan de financement assez solide pour financer l’ac-
tivité, tant sur le plan du remboursement de l’investisse-
ment que du soutien à l’exploitation au quotidien.
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I ��Comment procéder,  
les modes d’actions possibles

Les enseignements des modèles  
économiques étudiés dans la Nièvre  
sur des projets de reprises  
d’hébergement-restauration 

Des modèles d’exploitations antérieurs (ceux des 
anciens propriétaires) qui ne fonctionnent plus :

  �Des comportements de clientèles qui ont évolué 
en termes de produits et services attendus, 
mais aussi de niveau de qualité ; 

  �Des bâtiments et équipements qui n’ont pas été 
suffisamment maintenus, où presque tout est 
à reprendre. Les équilibres économiques des 
activités passées ne permettaient sûrement pas 
de financer un haut niveau de maintenance ;

  �Des conditions de travail qui ont évolué :

 �Pour les gérants qui ne souhaitent plus faire des 
semaines de 70 à 100 heures et recherchent 
un cadre de vie pour fuir la pression de leur 
quotidien actuel ;

 �Pour les salariés qui n’acceptent plus les 
mêmes conditions horaires et financières, 
surtout dans l’hébergement-restauration ;

  �Le logement des gérants, s’il est intégré dans le 
bâtiment, doit être de qualité et permettre à une 
famille de s’y épanouir. Beaucoup d’affaires à 
reprendre négligent cette partie.

Des produits limités

  �Une offre de restauration qui porte largement 
l’activité, entre 50 et 75% du chiffre d’affaires, 
et avec des hypothèses plutôt ambitieuses 
prises pour les fréquentations et les gammes 
tarifaires ;

  �Malgré tout, l’activité hébergement est nécessaire, 
même si elle nécessite des investissements, car 
elle garantit un niveau de chiffre d’affaires pour la 
restauration : tout est lié !

  �Une obligation de monter en qualité et en 
prix sur l’offre de restauration, qui ne peut 
pas forcément proposer le menu du midi à 12 
ou 15 € TTC, comme c’était le cas dans les 
précédentes affaires ;

  �Une masse salariale qui représente bien souvent 
35 à 40% des charges, afin d’assurer une qualité 

de services et d’éviter les semaines de 80 
heures qui épuisent les gérants et empêchent le 
recrutement et la fidélisation des salariés.

Des rentabilités souvent trop faibles et une 
nécessité de réinventer le modèle « classique » 
de l’hébergement-restauration

Dans les simulations faites dans la Nièvre, les 
rentabilités d’exploitations sont limitées entre 3 
et 5% du chiffre d’affaires ; même en prenant des 
hypothèses basses en matière de paiement de 
loyer ou de remboursement d’emprunt sur le volet 
immobilier. 

Ces rentabilités permettent difficilement de 
s’appuyer sur des associés « investisseurs », en 
quête d’un niveau de retour sur investissement 
souvent supérieur à 8 ou 10%.

Les postes de charges sont difficilement 
optimisables si l’on veut être réalistes en matière 
d’investissements de départ à réaliser, et de 
financement de l’exploitation, notamment la 
masse salariale des gérants et des salariés. 

Les deux leviers pour optimiser les modèles se 
situent donc : 

1. �Au niveau des différentes aides mobilisables 
(investissement, exploitation), facilitant le 
financement des projets. La fiche « 10 » de ce 
guide y est consacrée ;

2. �Au niveau des recettes : en additionnant des 
activités complémentaires, qui, mises parfois bout 
à bout, permettent d’aller chercher 5 à 20% de 
chiffres d’affaires complémentaires, et de rajouter 
1 à 2 points de rentabilité en fin d’exercice.

Ainsi, non seulement l’hybridation des activités 
contribue au positionnement des sites à reprendre 
aux nouvelles attentes de clientèles, mais c’est 
aussi une condition vitale pour assurer la pérennité 
du modèle économique.

Les ressources humaines : un facteur clef !

Le turn-over de l’équipe (salariés, bénévoles 
et parfois fondateurs) est une problématique 
rencontrée par de nombreux projets :

  �Pour les fondateurs et responsables de l’affaire :  
une surcharge de travail avec une faible 
rémunération.

  �Pour les salariés : des salaires bas, un besoin de 
polyvalence, des rapports parfois complexes 
avec les bénévoles…

01
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  �Pour les bénévoles : une disponibilité aléatoire et un 
désengagement avec le temps…

Et quelques solutions mises en œuvre :

  �Un statut de salarié pour les dirigeants (avec un 
salaire mensuel garanti) ;

  �Une vigilance sur la Qualité de Vie au Travail (horaires 
aménagés, évolution des salaires...) ;

  �Une clarification des rôles de chacun ;

  �Les partenariats écoles et le recours à la formation 
& l’apprentissage avec des profils « de proximité » 
(jeunes, personnes en reconversion) ;

  �La recherche d’un chef cuisinier qui peut être 
éventuellement associé ou salarié intéressé au 
résultat ;

  �Le recours à des groupements d’employeurs locaux 
en commerce, hôtellerie, restauration. 

Comment aider les porteurs de projets ? 

Des approches souvent incomplètes

Si les porteurs de projet arrivent à réaliser des modèles 
économiques tels que décrits ci-avant, c’est une très 
bonne chose. 

Cependant, la plupart du temps, ce ne sera pas le 
cas. Dans la Nièvre, comme sur d’autres territoires, le 
cabinet Terre d’Avance constate plusieurs situations 
insatisfaisantes : 

  �Des simulations économiques faites par des cabinets 
comptables « conseils » des porteurs de projets. Si 
l’exercice a le mérite d’être correct sur le fond, les 
cabinets comptables ne peuvent pas poser toutes 
les hypothèses à la place des porteurs de projets 
(tarifications, hypothèses de chiffres d’affaires, 
choix des niveaux d’investissement, hypothèses 
de masse salariale, etc.). Les meilleurs d’entre eux 
peuvent parfois apporter un regard critique, et des 
ratios utiles à partir de dossiers similaires qu’ils ont 
eu à gérer ;

  �Les porteurs de projets peuvent disposer d’études 
de marché qu’ils ont commandées à des cabinets 
spécialisés. Il peut arriver que ces études aillent 
jusqu’à des simulations de modèles économiques, 
mais nombreuses sont celles qui s’arrêtent à 
l’évaluation des produits ;

  �Concernant le plan de financement, beaucoup de 
dossiers simulent des solutions assez « classiques »  
(apport + emprunt bancaire) et ne testent pas 
d’autres hypothèses complémentaires (prêts 
participatifs, apports en comptes courants associés, 
locations immobilières avec option d’achat …).

En présence d’un porteur de projet, l’appui conseil

Si le porteur de projet est déjà connu, il est toujours 
possible de l’aider à affiner son modèle économique : 

  �En l’orientant vers des structures de conseil à la 
création d’entreprises (chambres consulaires, 
plateformes d’initiatives, boutique de gestion, 
France Active…) ;

  �En réunissant plusieurs des structures citées ci-
dessus, avec éventuellement des banques, au 
sein d’un « cercle des financeurs » qui peut donner 
un regard croisé sur les éléments économiques 
présentés ;

  �En éditant des guides et des outils (tableurs types, 
ratios, exemples de modèles) utiles au porteur de 
projet et à ses conseils pour bâtir des hypothèses 
adaptées aux réalités du territoire ;

  �En mettant à disposition des porteurs de projet 
des cabinets de conseils. Généralement, ces 
cabinets, missionnés par des Conseils Régionaux, 
Départementaux, l’ANCT, la Banque des 
Territoires, ou parfois des EPCI, sont positionnés 
en « contrexpertise » de projets, mais avec une 
enveloppe limitée.

  �En rapprochant les porteurs de projets de réseaux 
de co-investisseurs locaux potentiels ou business 
angels.

En l’absence de porteur de projet, dans un dossier 
de site, pour simuler des projets fictifs, et donner 
envie à des créateurs ou repreneurs de s’intéresser 
au territoire

C’est l’option qui a été retenue pour réaliser des 
dossiers de sites dans la Nièvre. Les cabinets Terre 
d’Avance et Connivence ont réalisé des hypothèses 
de positionnement et de modèles économiques pour 
les 4 sites compris dans l’expérimentation. Ce travail 
a nécessité environ 5 jours de conseil par site. Il a été 
utile à plusieurs niveaux : 

  �Pour de futurs porteurs de projets, le travail fournit 
des données clés économiques, inscrites de manière 
didactique dans les dossiers de sites, et propose 
des projections en termes de chiffres d’affaires, de 
résultats attendus, de niveaux d’investissements 
nécessaires.

  �La SEM « Nièvre Aménagement » se questionnait 
sur l’intérêt de proposer des solutions immobilières 
à d’éventuels repreneurs. L’exercice a donné 
des indications sur les niveaux de loyer ou de 
revente maximum acceptables pour permettre de 
faire fonctionner l’exploitation, ou encore sur les 
montants d’investissements maximums à opérer 
sous peine de rendre le projet peu viable.
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POUR ALLER PLUS LOIN

  �Pour la restauration : des conseils en nutrition, des ateliers de cuisine, de la privatisation d’espaces (réunions familiales, 
réunions professionnelles) ;

  �Des locaux et/ou du matériel de réparation maintenance de vélo pour des sites situés sur des itinéraires de passage 
de cyclotouristes (c’était le cas dans la Nièvre) ;

  Des prestations bien-être (spa, piscine extérieure ou intérieure, location de local pour des professionnels) ;

  �Des boutiques de produits locaux alimentaires ou non alimentaires, en valorisant des espaces comme l’accueil ou 
d’anciens petits salons ;

  �Une petite salle de réunion privatisable par des entreprises locales, ou à combiner avec l’offre d’hébergement pour 
proposer l’accueil de séminaires pour des TPE ;

  �Des activités de point relais, livraison de colis ;

  �De la livraison de repas ;

  �De la mise en relation avec des professionnels de loisirs et d’activités de pleine nature, avec éventuellement une 
commission prise en cas de vente par l’hôtelier d’un pack (hébergement / restauration / loisirs). 

  �Des activités d’animation organisées régulièrement et qui jouent un rôle important dans la notoriété du lieu, le lien 
social et la convivialité entre les usagers du lieu, l’ancrage local et la participation au développement local : concerts, 
activités socio-culturelles, expositions d’artistes, retransmissions sportives, promotion des artisans…

01
1.5

Quelques idées d’activités, qui rajoutent du chiffre d’affaires, sans forcément 
demander beaucoup de charges d’exploitations supplémentaires
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Accueillir via   
un parcours 
coordonné
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02 
I ��Un parcours à construire  
avec l’ensemble des partenaires 
institutionnels et economiques 

Pour des projets sur mesure…
Nous l’avons écrit dans les pages précédentes, 
les projets à accompagner rentrent rarement dans 
des « standards » d’implantation, comme cela peut 
être le cas dans des territoires plus urbanisés qui 
s’appuient sur des modèles duplicables au niveau 
national. En effet, le caractère « spécifique » des 
projets est exacerbé par : 

  �La faible densité des territoires d’implanta-
tion (en habitants, en clientèles potentielles), 
combinée aux nouvelles attentes des clien-
tèles, qui amènent à penser des exploitations 
plus hybrides (exemple : passer d’un hôtel-res-
taurant à un gîte/boutique de produits locaux). 
Ce travail sur l’offre à développer incluant des 
activités « connexes » est intimement lié aux vo-
lontés de porteurs de projets et aux niches de 
marchés identifiées localement lors de l’étude 
de positionnement.

  �Le nombre limité et la fragilité des porteurs 
de projets de création ou de reprise d’entre-
prises. Citons ici deux cas assez typiques :
1. Le porteur de projet « du métier » (par 
exemple, un ancien second de cuisine), qui sou-
haite se lancer à son compte, mais qui a tout à 
apprendre sur le plan de l’entrepreneuriat. Nous 
avons pu le constater lors de l’expérimentation 
dans la Nièvre, avec des profils de « chefs » très 
à l’aise pour imaginer un positionnement de leur 
offre de restauration, mais en difficulté pour pro-
jeter un chiffre d’affaires et des hypothèses de 
charges ;
2. Les « changements de vie », qui peuvent ve-
nir d’horizons métiers très différents, mais qui 
ont bien souvent tout à apprendre, tant sur le 
métier que sur le volet entrepreneurial et écono-
mique de leur projet. 

…. un accompagnement sur mesure
Par conséquent, en milieu rural, notamment dans 
les Petites villes de demain, l’accompagnement 
des porteurs de projets ne doit surtout pas se ba-
ser sur une logique « d’écrémage » pour retenir le 
meilleur projet parmi plusieurs proposés.

Au contraire, il faut viser la consolidation des pro-
jets à partir des porteurs identifiés et des qualités 
intrinsèques des sites à reprendre. En effet, à dé-
faut d’accompagnement solide, le risque n’est pas 
forcément de ne pas avoir d’installation, mais plutôt 
de ne pas avoir de projets suffisamment solides 
pour leur permettre de s’ancrer durablement sur 
le territoire. Ici aussi, l’exemple Nivernais a démon-
tré, sur l’hébergement-restauration, que plusieurs 
établissements ont fait l’objet de reprises, mais avec 
des cessations d’activités au bout d’1 à 3 ans.
L’absence de projets « solides » a parfois une autre 
conséquence : alors que les porteurs envisagent de 
démarrer l’activité, alors que les collectivités se satis-
font d’avoir trouvé des entrepreneurs, « l’aventure »  
est stoppée avant démarrage par manque de 
financements auprès des établissements ban-
caires. Dans la Nièvre, nous avons pu nous rendre 
compte que les refus de financement étaient cou-
rants pour ce type de projet, et que cela était en 
partie compréhensible, tant les business plans d’ac-
tivités étaient peu précis et laissaient planer le doute 
sur les capacités de remboursement des emprunts.
Par conséquent, la logique est la suivante : « On 
fait avec ce qu’on a et on renforce ». Et tout l’inté-
rêt de la démarche d’accompagnement consiste à 
proposer un accompagnement 360° et sur mesure.

Une question centrale  
sur le rôle de la collectivité
Arrêtons-nous un moment sur la notion de « collec-
tivité ». Selon les cas, et au regard des répartitions 
légales des compétences, plusieurs types de col-
lectivités peuvent être concernées :

  �Les communes, au titre :

 �De la reprise d’un bâti dont elle serait propriétaire ;

 �Du soutien à l’activité commerciale, en fonc-
tion de la répartition de la compétence com-
merce qui aura été faite avec l’EPCI à la suite 
de la loi NOTRe ;

 �Du soutien à la mise en œuvre de sa straté-
gie d’aménagement du territoire ou de redy-
namisation notamment via des programmes 
nationaux : Petites villes de demain ou Villages 
d’avenir ;

 �De l’urbanisme ;
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  �Les EPCI, au titre du développement économique et 
touristique, de l’urbanisme (s’il a été transféré) ;

  �Les Départements, au titre de la promotion touristique, 
de la cohésion sociale et de la solidarité territoriale, ou 
encore du soutien à des démarches d’attractivité ;

  �Les Régions, au titre également du développement 
économique et touristique.

Nous entendrons ici par « la collectivité » tout ou partie 
de ces acteurs. Soulignons toutefois que dans les faits, et 
à partir de l’expérience nivernaise, la commune est sou-
vent le 1er acteur vers lequel les cédants ou repreneurs se 
tournent en local. 

La collectivité joue un rôle essentiel dans le processus 
d’accompagnement des porteurs de projets. On peut 
distinguer trois postures à ce titre : 

  �Le parcours d’accueil : non seulement il faut rendre 
ce parcours lisible et visible (par exemple, via les 
dossiers de site évoqués en première partie), mais 
ce parcours peut aussi être renforcé. Où sont les « 
trous dans la raquette » ? Quels sont les accom-
pagnements qui sortent de l’ordinaire, mais qui ont 
une réelle plus-value en milieu rural ? 

  �La cartographie des acteurs : comment associer 
les divers acteurs institutionnels et économiques à dif-
férentes étapes de l’accompagnement des porteurs 
de projet ? Il y a là un intérêt à travailler une cartogra-
phie du « qui fait quoi ? » et surtout, à la partager 
collectivement.

  �Quand bien même l’identification des acteurs aurait pu 
être faite, la question du pilotage et de l’animation de 
cet écosystème reste entière. L’enjeu est triple : 
1. �Rendre lisible et faciliter l’accès à l’offre d’accom-

pagnement pour les porteurs de projets, en leur 
évitant de rencontrer trop de structures sans coor-
dination ;

2. �Coordonner certaines actions multi-partenariales 
(sur la prospection de porteurs de projets, par 
exemple) ;

3. �Professionnaliser l’écosystème d’accompagne-
ment, partager les bonnes pratiques.

  �Quid de la prospection des porteurs de projets 
lorsque l’on a besoin de trouver des repreneurs 
pour un site et une activité en cessation sur le terri-
toire ? Quels sont les formats qui peuvent marcher 
en milieu rural ? 

  �Et enfin, au regard de la fragilité de certains mo-
dèles économiques (voir fiche 5), quelles solutions 
peuvent être apportées, tant sur le plan du finan-
cement de l’exploitation, que sur le portage im-
mobilier ?

�Dans le cas de la reprise d’établissement d’hébergement-restauration et sur des zones moins attractives, la posture 
« accompagnateur » n’est pas toujours possible, en l’absence de porteurs de projets (ou de projets sérieux). Il nous 
apparaît primordial que les différentes structures qui composent l’écosystème d’accueil partagent l’idée d’intervenir 
dans une posture plus poussée, d’impulseur, voire de porteur de projet. Cette stratégie « interventionniste » peut 
ne pas convenir à certains décideurs politiques, d’où l’absolue nécessité de fixer la posture d’intervention et de 
l’assumer collectivement.

Posture  
« accompagnateur »

La collectivité agit en tant  
que facilitatrice et accompagne  
des porteurs de projet à l’origine  

de l’initiative

Posture  
« impulseur »

La collectivité est à l’origine  
de l’initiative et engage les 

premières étapes de la  
démarche (appel à projets,  

enquête, etc.)

Posture 
 « porteur de projet » 

La commune s’occupe de 
l’ensemble des étapes, de la 

conception à la livraison, ayant 
vocation à assurer ou faire assurer 

un service qui va s’apparenter  
à un service public.

5 essentiels pour consolider les projets par l’écosystème d’accueil
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2.1

Le parcours d’accueil   
& d’accompagnement

I ��De quoi parle-t-on ? 

Pour des projets sur mesure...
Le parcours d’accueil & d’accompagnement fait 
référence à l’ensemble des étapes qui seront 
franchies par les porteurs de projets et aux ap-
puis qui peuvent leur être proposés. 

Nous insistons sur le mot « accueil » qui fait 
référence aux nombreux cas où le porteur de 
projet n’est pas encore installé sur le territoire 
ou s’y est fixé récemment. Cela signifie que 
l’accompagnement va bien au-delà du projet 
économique et tient compte largement du pro-
jet d’installation global du ou des porteurs de 
projets, ainsi que de leur entourage. Ceci pour 
deux raisons : 

1. �Car le « go/no go » du porteur de projet se 
fera sur des considérations économiques, 
mais aussi humaines, sociales, culturelles, 
émotives.

2. �Car il en va de l’ancrage du porteur de projet 
dans le temps long, c’est à dire de sa capacité 
à créer ou à reprendre, mais surtout à rester 
sur le territoire et à y développer son affaire.

Le schéma ci-dessous matérialise ce parcours, en 
se plaçant à la fois du côté du porteur de projet 
(quelles sont ses attentes ?), mais aussi de l’éco-
système local d’accueil et d’accompagnement.

L’écosystème d’accueil et d’accompagnement 
sera développé sur la fiche suivante. À ce stade, 
il faut l’entendre comme un ensemble d’acteurs, 
publics et privés, qui œuvrent de manière coor-
donnée pour faciliter la réalisation des projets. 

LE PORTEUR DE  
PROJET...

L’ÉCOSYSTÊME D’ACCUEIL 
ET D’ACCOMPAGNEMENT

IDENTIFIE UNE  
OPPORTUNITÉ

S’intéresse au territoire et 
identifie une ou plusieurs 

opportunités.

CRÉE UN PROJET
Bâtit un projet global  
(économique et projet  
de vie) et décide de le  

mener à bien.

MET EN ŒUVRE
Boucle un plan de  

financement, réalise  
les investissements  

et organise le  
démarrage d’activité.

S’installe sur le territoire  
s’il n’y est pas déjà.

LANCE SON ACTIVITÉ
Exploite sa structure  

et atteint progressivement 
un rythme de croisière.

PROSPECTE
Détecte des porteurs de  

projets, accompagne  
des cédants pour faciliter  

les futures reprises.

AIDE À CONSOLIDER 
LES CHOIX

Conseille le porteur de projet,  
fait vivre des rencontres et  

expériences utiles à la  
conception d’un projet viable.

FACILITÉ
Déploie des outils (conseil,  
financement, promotion,  

services…) utiles à la mise en 
œuvre concrète des projets  
économiques et des projets  

de vie des repreneurs. Facilite 
 les démarches techniques,  
administratives, juridiques.

ANCRÉ SUR LE TERRITOIRE
Aide à promouvoir le projet,  
reste à l’écoute, facilite un  

démarrage à court et moyen 
terme sur le territoire. 

Démarrage 
et ancrage

Concrétisation

Maturation

Amorce
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I ��Comment procéder, les  
modes d’actions possibles 

LA PHASE D’AMORCE 

  Détection et accompagnement du cédant

OBJECTIFS

 �Identifier, le plus en amont possible, des cessions d’en-
treprises via les chambres consulaires par exemple 
(CCI, CMA) ;

 �Sonder les besoins en accompagnement du cédant, le 
sensibiliser aux démarches de cessions ;

 �Accompagner le cédant : évaluation du projet de 
cession (modèle économique, valeurs, conditions 
de réussites), aide à la recherche de repreneurs. 

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET D’ACCOMPAGNEMENT ?

�  �Des visites d’entreprises, notamment celles dont 
les gérants ont plus de 60 ans ; 

 �Des outils de type « bourse aux locaux » ou 
trans-entreprise qui permettent à des cédants de 
communiquer sur leurs opportunités d’affaires à 
reprendre ; 

 �Du conseil externe via des cabinets ou des réseaux  
d’entrepreneurs.

  Prospection, création d’un coup de cœur

OBJECTIFS

Trouver d’éventuels repreneurs qui « cochent » cer-
taines cases, gage de sérieux :  

 �Cherchent activement à entreprendre dans le milieu de 
l’hébergement-restauration ;

 �A minima, ont identifié le territoire et un ou plusieurs 
sites à reprendre pour lancer une activité ;

 �Disposent de prérequis permettant de prendre la dé-
marche au sérieux (compétences métiers et si possible 
financières afin d’avoir une vision stratégique et éco-
nomique globale d’un projet de reprise, cohérence du 
discours…) ;

 �Sont prêts à y investir des moyens humains et finan-
ciers.

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Voir la fiche 9 dédiée à la prospection pour plus 
de détails.

  Préqualification des projets

OBJECTIFS

 �Faire en sorte que le prospect ait facilement accès à un 
« premier contact » qui lui permette ensuite d’avoir une 
bonne connaissance du réseau local d’accompagne-
ment. Si possible, que ce « premier contact » puisse 
l’orienter vers un référent de ce réseau ;

 �Aider le prospect à établir le « cahier des charges » 
d’une installation professionnelle et personnelle réus-
sie sur le territoire : c’est-à-dire faire un état des lieux 
à 360° de ses besoins en prenant en compte toutes 
les dimensions et en mesurant les besoins liés à son 
niveau d’avancement) ;

 Sonder le sérieux d’un préprojet de reprise.

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �De l’écoute, du conseil de premier niveau avec un 
regard à 360° sur l’ensemble des dimensions du 
projet ;

�  �Des outils de type « guide du porteur de projet » ;

�  �Des modèles de business plan simple ou autres 
questionnaires permettant au porteur de projet 
d’exprimer l’état d’avancement de ses réflexions.

LA PHASE DE MATURATION

Études de marchés et modèles économiques

OBJECTIFS

 �Aider à déterminer l’offre de services (hébergement, 
restauration, autres activités) à partir d’une analyse du 
potentiel de marché (offre/demande, plus-value, posi-
tionnement) ;

 �Aider à dimensionner les grands équilibres écono-
miques du projet (coûts, recettes, niveaux de rentabili-
tés, besoins en financements) ;

 �Aider à identifier les facteurs clés de réussite et les 
écueils à éviter.

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Du conseil sous différentes formes : conseil 
d’agent de développement économique, recours 
à des cabinets de conseils, mobilisation de ré-
seaux d’anciens dirigeants qui parrainent les plus 
récents, etc…
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Identification des besoins en compétences

OBJECTIFS

 �Identifier les compétences nécessaires pour me-
ner à bien le projet et pour exploiter le futur éta-
blissement ;

 �Évaluer les compétences du porteur de projet et 
les éventuels besoins d’acquisitions nécessaires ;

 �Identifier les besoins en RH (salariés et/ou par-
tenaires) et les moyens nécessaires pour recru-
ter le personnel nécessaire au projet (les réseaux 
d’écoles ou de centres de formation du territoire ?).

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET 
D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Du conseil individuel ;

�  �De la formation, de la formation-action ;

�  �Des ateliers collectifs avec d’autres porteurs 
de projets ;

�  �Des groupements d’employeurs locaux, voire 
dédiés aux métiers du CHR (cafés, hôtels, 
restaurants).

Faisabilité technique & juridique

OBJECTIFS

 �Établir des diagnostics techniques classiques ;

 �Identifier les contraintes notamment urbanis-
tiques (PLU, PLUi, SPR.) et les moyens de les 
lever ;

 �Travailler sur l’insertion architecturale et paysa-
gère ;

 �Projeter des scénarios de réaménagement via 
une programmation et une analyse bâtimentaire 
et les chiffrer ;

 �Au-delà du gros œuvre, estimer le second œuvre 
ainsi que les équipements nécessaires à l’exploi-
tation de l’activité (réaménagement de la cuisine, 
décorations, ameublements...) ;

 �Repérer les conditions d’exploitations techniques 
du site (sécurité, fluides, énergies, sanitaire …) et 
anticiper les autorisations nécessaires ;

 �Étudier les meilleures solutions de portage pour le 
projet immobilier et pour le projet d’exploitation ;

 Fixer les étapes de constitution juridique du projet.

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET 
D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Exploitation : premier niveau de conseil, no-
tamment via les chambres consulaires (et la 
CRESS pour les projets d’économie sociale 
et solidaire - ESS) ;

�  �Immobilier : premier niveau de conseil via des 
chargés de mission en urbanisme, des ins-
tructeurs, des architectes-conseil (CAUE) ou 
si le projet est en secteur ABF (c’est-à-dire 
soumis à la consultation des Architectes des 
Bâtiments de France) ;

�  �Cabinets de conseils (aide à la prise en 
charge de ces prestations) : architecture, ur-
banisme, bureaux d’études techniques (BET) 
structure, conseil juridique, comptables.

Premiers contacts financeurs

OBJECTIFS

 �Présenter un premier plan d’affaires (ambitions /  
positionnement avec hypothèses de chiffre 
d’affaires / modèles économiques & juridiques, 
calendrier) à des financeurs, en étayant précisé-
ment les besoins en financement ;

 �Réajuster les plans d’affaires au regard des 
conditions de financements possibles.

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET 
D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Du conseil en contre-expertise pour consoli-
der un projet avant même d’aller voir des or-
ganismes financiers via des réseaux d’aide à 
la création/reprise d’entreprises, de l’exper-
tise comptable appliquée projet ; 

�  �Des simulations d’entretiens avec des orga-
nismes financiers, du conseil en « pitch » de 
projets.

Mobilisation d’écosystèmes  
(fournisseurs, partenaires, acteurs publics)

OBJECTIFS

 �Aider le porteur de projet, surtout s’il est exté-
rieur au territoire, à identifier les ressources lo-
cales utiles à son projet ;

 �Ne pas se contenter de lui donner une liste de 
contacts, mais faciliter les mises en relation, 
voire l’accompagner à certains rendez-vous.

02
2.1
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QUELLE OFFRE DE SERVICES ET D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Des guides, des schémas permettant de mieux 
comprendre « qui fait quoi ? » ; 

�  De la mise en relation ; 
�  �Une aide à la planification de rendez-vous, voire un 

accompagnement à certains rendez-vous.
 
Relations avec les cédants

OBJECTIFS

 �Faciliter le dialogue entre repreneurs & cédants, jouer 
un rôle de médiation pour faire converger les intérêts 
des deux parties. 

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Préparation des cédants à des séances de présen-
tation de leur affaire, de visite de leurs locaux ;

�  �Appui-conseil du cédant : communication, évalua-
tion de son affaire, relationnel.

Accompagnement des repreneurs dans leur  
projet de vie et d’installation sur le territoire.

OBJECTIFS

Logement

 �Aider les repreneurs à trouver une solution temporaire 
de logement, le temps de la phase de maturation, voire 
de lancement d’activités ;

 �Aider les repreneurs à trouver une solution pérenne de 
logement, si ce dernier n’est pas réalisé sur site ;

 �Aider à trouver des solutions de logement pour le per-
sonnel qui sera recruté par l’établissement.

Mobilités

 �Aider le porteur de projet à trouver des solutions de 
mobilité pour ses trajets professionnels et personnels.

Vie sociale, culture, loisirs

 �Aider le porteur de projet à identifier les acteurs et struc-
tures ressources pour lui permettre de s’épanouir et s’in-
tégrer socialement et culturellement sur le territoire.

Garde d’enfants et scolarité

 �Aider le porteur de projet parent en facilitant la prise en 
charge et l’intégration de ses enfants dans la vie locale.

Emploi du conjoint 

 �Aider les conjoints à s’insérer professionnellement sur 
le territoire (entrepreneuriat, salariat, reconversion…).

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET D’ACCOMPAGNEMENT ? 

De nombreux services peuvent être développés, no-
tamment via les agences d’attractivités et les EPCI. 
Ils peuvent prendre différentes formes :

�  �Des sessions d’accueil et de découverte du territoire ;

�  �Des mises en relations avec des structures susceptibles 
de solutionner des points essentiels à la venue d’une 
personne ou d’une famille sur le territoire (par exemple, 
mise en relations avec des agences immobilières) ;

�  �Certains territoires vont plus loin avec de véritables 
accompagnements à l’installation (établissement 
d’un cahier des charges du projet de vie, aide à la 
recherche de solutions d’installation, suivi sur plu-
sieurs mois après installation) ;

�  �Beaucoup de territoires ont développé des accom-
pagnements très spécifiques, comme sur l’emploi 
du conjoint (formations, mises en réseau profes-
sionnelles et associatives, coaching…). 

 

LA PHASE DE CONCRÉTISATION

Appui juridique et administratif

OBJECTIFS

 �Appuyer le porteur de projet dans la mise en œuvre 
des différentes démarches juridiques et administratives 
(immobilier, exploitation) ;

 �Faciliter la levée des points de blocage.

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Du conseil ;

�  �De la mise en réseaux.

Appui à la réalisation de travaux  
et investissements

OBJECTIFS

 �Aider le porteur de projet à piloter les étapes de travaux 
(conseil, AMO voire maîtrise d’ouvrage déléguée).

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Un premier niveau de conseil et d’AMO ;

�  �De la mise en relation avec des professionnels locaux 
en capacité d’accompagner les porteurs de projets.

Financement

OBJECTIFS

 �Appuyer le porteur de projet dans la constitution des dos-
siers de financements (banques « classiques », autres 
banques, subventions et autres dispositifs publics) ;

 �Financer ou co-financer des projets.

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Du conseil ;

�  �De l’aide au montage de dossiers de financement 
ou de prêts ;

�  �Des dispositifs financiers (voir aussi la dernière 
fiche de ce guide).
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Appui au pré-lancement de l’activité

OBJECTIFS

Faciliter les dernières étapes post-exploitation 
pour permettre un lancement optimisé du projet de 
reprise :

 �Aider à la promotion de l’activité avant son dé-
marrage ; 

 �Faciliter la mise en relation avec des fournisseurs 
locaux ; 

 �Appuyer les démarches de recrutement et d’in-
sertion pour faciliter le montage de l’équipe d’ex-
ploitation.

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET 
D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Du conseil ;

�  �De la formation ; 

�  �Un accès à des outils de promotion touris-
tiques développés à des échelles dépar-
tementales ou plus locales (offices de tou-
risme, conseils départementaux du tourisme 
ou agences d’attractivité notamment) ;

�  �Certains territoires mettent à disposition des 
porteurs de projet des outils de gestion de 
l’activité (exemple : gestion des réservations).

Test d’activités

OBJECTIFS

 �Permettre à un porteur de projet de tester tout ou 
partie des activités envisagées sur le site (aide à 
la réalisation d’enquêtes usagers, appui à l’ex-
périmentation, aide à l’organisation de journées 
de lancement/test, occupation temporaire de 
lieux…).

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET 
D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Du conseil ;

�  �Des événements organisés sur le territoire per-
mettant à un porteur de projet de venir tester 
son activité auprès de clients potentiels.

LA PHASE DE  
DÉMARRAGE D’ACTIVITÉS

Suivi de l’activité jusqu’au  
rythme de croisière

OBJECTIFS

 �Aider le porteur de projet à faire évoluer le projet 
initial au regard des conditions d’exploitations 
réelles et des premiers mois d’activités ;

 �Actionner des accompagnements et aides éven-
tuelles pour soutenir du développement (RH, 
investissement, révision des modèles écono-
miques / repositionnement, etc.) ;

 �Rester en contact avec l’exploitant (pour aider à 
trouver d’autres repreneurs via son réseau pro-
fessionnel, pour anticiper son éventuelle ces-
sion, etc.).

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET 
D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Du conseil ;

�  �Du relationnel ;

�  �De l’appui en communication.

 

Ancrage personnel sur le territoire

OBJECTIFS

 �S’assurer d’une bonne intégration personnelle 
du porteur de projet sur le territoire profession-
nel, pour anticiper son éventuelle cession, etc.

QUELLE OFFRE DE SERVICES ET 
D’ACCOMPAGNEMENT ? 

�  �Des points de passage réguliers pendant plu-
sieurs mois ;

�  �Des journées d’accueil et d’intégration de 
nouveaux arrivants ; 

�  �Des systèmes de « tutorat » ou « mentorat » 
d’un nouvel arrivant par un habitant ou entre-
preneur du territoire.
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I ��Les items du parcours d’accompagnement
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LÉGENDE :

LES 4 PHASES DU PARCOURS 
D’ACCOMPAGNEMENT

Démarrage 
et ancrage

Concrétisation

Maturation

Amorce DÉTECTION ET 
ACCOMPAGNEMENT  

DU CÉDANT

BESOINS EN
COMPÉTENCES

ÉTUDES DE MARCHÉ  
& MODÈLES

ÉCONOMIQUES

ECO-SYSTÈMES
(FOURNISSEURS, 

PARTENAIRES
ACTEURS PUBLIQUES)

PREMIERS
CONTACTS

FINANCEURS

TEST D’ACTIVITÉS

PROSPECTION  
CRÉATION D’UN  
COUP DE CŒUR

LOGEMENT MOBILITÉS

EMPLOI DU
CONJOINT

GARDE ENFANTS, 
SCOLARITÉ

TRAVAUX
EQUIPEMENTS

PRÉLANCEMENT 
(promotion,  
fournisseurs 

recrutements, etc.)

PREMIERS
CONTACTS ET

PRÉQUALIFICATION  
D’UN PROJET

RELATIONS AVEC  
LES CÉDANTS

VIE SOCIALE,  
CULTURE, LOISIRS

FAISABILITÉ
TECHNIQUE ET

JURIDIQUE

JURIDIQUE
ADMINISTRATIF (cession, 

création, urbanisme, 
réglementaire...)

FINANCEMENT

SUIVI DE L’ACTIVITÉ
JUSQU’AU

RYTHME DE  
CROISIÈRE

ANCRAGE
PERSONNEL

MATURATION
PROJET PERSO

MATURATION
PROJET PRO
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POUR ALLER PLUS LOIN

La fausse bonne idée : le « catalogue » exhaustif 

Vouloir présenter la totalité des accompagnements et aides possibles est un exercice vain pour plusieurs raisons : 

�  �L’exhaustivité ne sera jamais atteinte et l’information (actions, contacts) devient très vite caduque ;

�  �La technicité de certains accompagnements nécessite de la pédagogie auprès du porteur de projet, qui n’a d’ailleurs pas 
toujours le souhait de connaître dans le détail les arcanes des organismes publics et des partenaires de l’accompagnement.

Certains territoires déploient des outils de type « guides du porteur de projet »

Le conseil ici est de tenir compte de la remarque précédente. À l’instar de ce qui peut être indiqué dans un dossier de site, 
le guide peut donner de premiers niveaux d’information (données territoriales, données sur le commerce ou le tourisme en 
fonction des cibles recherchées, principaux acteurs partenaires pour l’accompagnement des projets de projets). 

Le guide du porteur de projet peut aussi être l’occasion de mettre en avant certaines réussites, à travers des témoignages 
récents d’installation ou de reprises d’activités.

Concernant la mise en avant de l’offre de services d’accompagnement, 3 types d’informations peuvent être données : 

1. �Une schématisation simple du parcours d’accueil, pour que le porteur de projet puisse comprendre qu’il peut être 
accompagné à différentes phases de son projet, et surtout, avec un regard 360 ° et complet. 

2. Une invitation à prendre un rendez-vous avec un contact privilégié.

3. Une mise en avant de certains accompagnements, aides ou services très spécifiques (arguments différenciateurs)

Comment mettre en avant l’offre de services d’accompagnement ? 

Un ouvrage très bien fait : le guide pratique du porteur de projet « chambres d’hôtes  
et meublé de tourisme » mis en place par l’agence d’attractivité du Limousin en 2024

https://www.visitlimousin.com/app/uploads/terresdelimousin/2024/10/ouvrir_gite_
chambre-d-hotes_insolite_haute-vienne_2024.pdf 

https://www.visitlimousin.com/app/uploads/terresdelimousin/2024/10/ouvrir_gite_chambre-d-hotes_insolite_haute-vienne_2024.pdf
https://www.visitlimousin.com/app/uploads/terresdelimousin/2024/10/ouvrir_gite_chambre-d-hotes_insolite_haute-vienne_2024.pdf
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La notion de « portail d’attractivité »

De nombreuses collectivités disposent d’une page web, plus ou moins dynamique, relative au développement économique. 

Certains territoires vont plus loin, soit avec des sites dédiés au développement économique, soit des plateformes plus larges, 
consacrées aux outils d’attractivité. Le point commun entre les deux : une entrée « client », à l’instar de ce qu’il peut se faire pour 
des offices de tourisme. Le principe étant le suivant :

�  Des éléments de promotion du territoire, de ses opportunités, de son écosystème

�  �Des « portes d’entrées », de type « je suis repreneur », « je suis médecin », « je recherche une opportunité d’emploi ». Après 
quelques clics, le porteur de projet se voit présenter les fondamentaux de l’offre de services d’accompagnement et est invité 
à prendre un contact, parfois après renseignement d’un premier formulaire d’identification. 

Ici, le portail d’attractivité de la Lozère 



 52   La Banque des Territoires    Les guides pratiques 10 essentiels pour attirer et accueillir les porteurs de projets économiques dans les petites villes • Juin 2025  

02 
2.2

La cartographie des acteurs

I ��De quoi parle-t-on ? 

Un nombre important de structures
Le travail sur le parcours d’accueil n’a de sens que 
s’il est relié à des structures en capacité de propo-
ser une offre de services adéquate.

Sans pouvoir être exhaustif, les structures en ca-
pacité d’intervenir étant nombreuses, on peut citer 
ici les principales : 

  �Les différentes collectivités locales : com-
munes, intercommunalités, conseils dépar-
tementaux, conseils régionaux, à différents 
niveaux et sur différentes compétences. Si le 
« développement économique » est la com-
pétence qui vient à l’esprit, d’autres services 
peuvent être mobilisés en fonction des pro-
jets et des besoins : urbanisme, aménage-
ment, mobilité, patrimoine, tourisme, culture, 
etc. C’est justement en décloisonnant les 
services qu’il est possible de monter des 
équipes-projets transversales ;

  �Les chambres consulaires ;

  �Les agences d’attractivité et de dévelop-
pement économique ;

  �Certains Pays, PETR, PNR, Parc nationaux, 
qui disposent de compétences en appui aux 
montages de projets ;

  �Les différents services de l’État, notamment 
à l’échelle départementale : DDT, préfecture, 
DDETS ;

  �Les SEM, SPL, foncières ou autres outils de 
portages immobiliers ;

  �Les différentes associations ou réseaux 
d’appui à la création d’entreprise :  BGE, 
réseaux entreprendre, clubs d’entreprises, 
etc. ;

  �Les structures d’appui au financement 
de projet : Initiative France, France Active, 
Bpifrance, Banque des Territoires, banques 
locales, fondations ou autres fonds privés ou 
publics/privés ;

  �Un certain nombre d’associations locales, 
mobilisables notamment pour de la mise en 
réseau, de l’appui au projet personnel des 
porteurs de projet ;

  �Des structures d’appui aux projets d’éco-
nomie sociale et solidaire (ESS) : CRESS, 
PTCE (pôles territoriaux de coopération éco-
nomique), SCIC ou SCOP locales ;

  �D’autres prestataires privés (cabinets 
comptables, consultants, organismes de for-
mation…) qui peuvent être mis en relation 
avec les porteurs de projet, ou mis à disposi-
tion par des systèmes d’accord-cadre à bons 
de commande.

Un écosystème à identifier et coordonner
Il faut retenir 5 idées fortes : 

1. �Le porteur de projet n’est pas toujours en 
mesure d’identifier l’ensemble de ses be-
soins ; dit autrement, sa demande n’est pas 
forcément son besoin. Il est par conséquent 
nécessaire d’avoir des structures d’appui en 
capacité de poser un diagnostic global. 

2. �Quand bien même certaines structures 
peuvent poser ce diagnostic, aucune n’est 
en capacité d’intervenir sur 100% des 22 
items du parcours d’accompagnement 
cités précédemment. C’est un des ensei-
gnements de la mission d’expérimentation 
menée dans la Nièvre : certaines structures 
qui conseillent les porteurs de projets écono-
miques se prévalent d’un accompagnement à 
360° des porteurs de projets, ce qui n’est pas 
le cas si l’on embrasse une définition large, in-
cluant par exemple le volet « vie personnelle »  
des porteurs de projets, ou encore des sujets 
très particuliers (comme l’appui au recrute-
ment, l’aide au montage de projets immobi-
liers, le conseil en communication). 

3. �Si tout le monde se dit « guichet » (« je  
reçois, je réoriente »), qui fait l’accompa-
gnement ? 

4. �Il n’est pour autant pas nécessaire de  
mobiliser 10 à 15 partenaires pour chaque 
projet, qui plus est en renvoyant le porteur de 
projet auprès de chacun d’entre eux.

5. �Les structures d’accompagnement 
agissent toutes sous contraintes écono-
miques (de temps, d’enveloppes à allouer) 
et il est nécessaire de bien comprendre le 
contenu précis de leur appui et les moda-
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lités de mise en œuvre (notamment en relevant ce 
qui est gratuit et ce qui est tarifé).

Par conséquent, pour que la « promesse » du parcours 
d’accueil et d’accompagnement soit une réalité, le tra-
vail consiste à commencer par bien identifier qui peut 
faire quoi sur l’ensemble de ce parcours. Il sera impor-
tant d’y distinguer : 

  �Ceux qui agissent « en guichet », c’est-à-dire qui ne 
réalisent pas ou peu d’actions de conseil, mais sont 
plutôt dans l’orientation des porteurs de projets. 

  �Ceux qui apportent du conseil, soit en le produi-
sant eux-mêmes, soit en finançant des structures 
de conseil. 

  �Ceux qui apportent des aides financières directes 
ou indirectes.

Ce travail sur la cartographie des acteurs est à co-
construire, d’une part pour être le plus précis possible 
dans l’identification de l’existant, d’autre part pour que 
chaque structure puisse se positionner sur ses apports 
et ses limites, ou encore sur les prestations qui sont gra-
tuites et celles qui sont tarifées. C’est l’objet de la pré-
sente fiche sur la « cartographie des acteurs ».

La fiche sur la professionnalisation et l’animation de cet 
écosystème traitera des questions de coordination, pour 
faire en sorte qu’un porteur de projet ait une réponse 
organisée et complète en fonction de ses différents be-
soins.

I ��Comment procéder,  
les modes d’actions possibles

Partir des besoins : des parcours  
utilisateurs pour sensibiliser les acteurs  
de l’accompagnement et pour tester 
les logiques partenariales
Avant de compléter finement les services et outils exis-
tants dans le parcours d’accompagnement, il peut être 
utile de mener un exercice préalable avec différents ac-
teurs locaux intervenant sur l’accompagnement des por-
teurs de projets. 

L’exercice consiste à se mettre « dans la peau » du porteur 
de projet, et de cerner au mieux ses attentes et besoins. 
À partir de cas fictifs (idéalement inspirés de cas réels), 
que l’on nommera des « persona », le groupe de travail 
doit se placer du côté de l’entrepreneur et se concentrer 
sur ses besoins, en intégrant aussi les émotions qu’il peut 
ressentir. 

L’exercice peut se concentrer uniquement sur les at-
tentes des porteurs de projets, mais il peut aussi être 
enrichi d’un deuxième temps sur l’identification des solu-
tions proposées pour répondre aux besoins. 

Ces cas fictifs peuvent être, par exemple : 

  �Un couple urbain qui souhaite reprendre un établis-
sement pour mener une nouvelle vie en milieu rural.

  �Une personne originaire du territoire, qui en était 
partie, et qui souhaite revenir pour créer une ac-
tivité.

  �Un ancien salarié d’un établissement de restaura-
tion qui souhaite se mettre à son compte.

  �Un cédant qui a identifié un repreneur, mais n’est 
pas certain de la solidité du projet de reprise.

  �Etc.

L’exercice a plusieurs avantages : 

 �Il est particulièrement adapté pour commencer à 
tisser des liens avec des acteurs qui se connaissent 
peu, et lorsque l’écosystème d’accompagnement 
est peu structuré ;

 �Si plusieurs groupes travaillent sur le même cas, 
on peut déceler des différences significatives dans 
les solutions proposées. C’est ici l’occasion de lé-
gitimer le travail en réseau et la nécessité de mieux 
structurer et professionnaliser l’écosystème local 
d’accompagnement ;

 �Il peut être très utile d’associer des élus à ce travail 
pour qu’ils puissent se rendre compte des missions 
effectuées par leurs chargés de mission, et du tra-
vail partenarial qui leur est demandé ;

 �Dans le même esprit, associer plusieurs services 
(urbanisme, économie, direction…) peut avoir des 
vertus ;

 �Enfin, l’exercice a pour mérite de mettre l’accent sur 
le côté humain de l’accompagnement des porteurs 
de projets, et notamment les frontières parfois peu 
évidentes entre le projet professionnel et le projet 
de vie, d’autant plus quand le porteur de projet est 
un extérieur au territoire.

Notons que cet exercice a besoin d’être bien préparé et 
animé. En l’absence de techniciens avisés et expérimen-
tés (apportant des retours d’expériences, des solutions 
éprouvées) et d’animateurs formés, l’animation peut 
aboutir sur un faible résultat.
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Exemple de travail réalisé à partir de la définition d’une « persona »

Les participants à l’exercice doivent identifier les étapes de son parcours, de l’identification du lieu à la 
reprise effective, et même jusqu’aux débuts d’activités et d’installation sur le territoire

Réaliser une cartographie et des acteurs 
et dispositifs à partir du parcours 
d’accompagnement

En repartant des différents items du parcours 
d’accompagnement, un travail peut être fait 
pour commencer à repérer qui intervient sur 
quel type d’accompagnement sur le territoire.

L’exercice a une triple utilité : 

1. �Réaliser un travail partenarial permettant a 
minima une meilleure interconnaissance entre 
techniciens d’appui aux porteurs de projets, 
voire une meilleure connaissance de leurs 
élus s’ils sont impliqués ;

2. �Identifier des « trous dans la raquette », à 
savoir des items d’accompagnement pour 
lesquels il n’existe a priori pas ou peu de ré-
ponses sur le territoire ;

3. �Préparer un argumentaire en direction des 
porteurs de projets, à savoir : matérialiser 
de manière simple le parcours d’accueil et les 
principaux accompagnements et aides exis-
tants, ou encore mettre en avant certains ac-

compagnements très spécifiques et propres 
au territoire.

Pour réaliser cette cartographie, le cabinet Terre 
d’Avance, missionné lors de l’expérimentation 
dans la Nièvre, a combiné plusieurs outils : 

  �Utilisation des 22 items de l’accompagne-
ment comme « base de référence » dans un 
premier temps pour commencer à préremplir 
les accompagnements et aides connus, avec 
l’appui de Nièvre Attractive.

  �Mise en place d’une carte mentale pour ma-
térialiser ces 22 items, regroupés par grande 
famille (amorce, maturation, concrétisation et 
démarrage). Par un jeu de couleurs, la carte 
mentale permet de faire apparaître les items 
bien pourvus en solutions locales et ceux qui 
apparaissent faibles, ou dont le contenu est 
peu maîtrisé.

  �Organisation d’ateliers partenariaux à partir 
de la carte mentale pour compléter les items, 
et pour partager collectivement la lecture de 
l’écosystème. 

L’avantage de l’exercice réside dans le fait que 

DESCRIPTION DE LA PERSONA

Modes de  
déplacement

Son cadre de  
vle habltuel,  

niveau de  
confort, etc...

Ses passions Ce qu’ll fuit :

Son (Ses)
comportement(s)

Ses  
préoccuppations

Type d’Individus ou de groupe :
Classe d’age :
Profll :

Besolns à  
satisfalre (critères  

de satisfaction)  
et bénéfices  
recherchés

De quelles
Informatlons a-t-Il

besoln ?
Supports

Pratiques principales pendant les vacances :      Randonnée détente 1 jour sur 2, activités loisirs, découverte du territoire (ex : ferme agricole)

Lleu de résidence permanent :
Durée de séjour sur le territolre :

Famille avec enfants 10-12 ans
35-45
Flaneurs

Région AURA (< 200km)
2 semaines environ
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Exemple de carte mentale « version de travail » produite et amendée en atelier 

la trame d’items d’accompagnement est assez précise 
et permet de rentrer dans le détail du « qui fait quoi », 
et de mieux identifier les points forts et spécifiques, 
comme les points faibles ou absents en matière de ser-
vices offerts aux porteurs de projets. 

L’écueil principal : l’exercice demande de la transpa-
rence entre les différents partenaires qui pourraient être 
associés à la réflexion. Il est nécessaire que chacun se 
positionne précisément et ne se contente pas d’afficher 
une posture d’accompagnement généraliste, sans en 
préciser les contours ou les modalités de réalisation. 
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Parcours
d'accompagnement

Legende

Points forts

Ce qui nous semble manquer

AMORCE

DÉTECTION ET
ACCOMPAGNEMENT DU
CÉDANT

Aider le cédant à travailler ses
conditions de reprises

former ou "coacher" le cédant ?
(sur sa démarche commerciale, sur
les atouts et potentiels à faire valoir
autour de son affaire)

PROSPECTION, CRÉATION D’UN
COUP DE CŒUR

PETR : Accompagnement
économique spécifique si le projet
rentre dans le cadre du Contrat de
Projet du Pays.

Liste à compléter à partie de
l'atelier animé par A. Chanu

Mobiliser tous les réseaux

Capter les prospects en recherche
d'opportunités

Promouvoir les opportunités du
territoire

Missionner des prestataires

Organiser des appels à projet

PREMIERS CONTACTS ET
PRÉQUALIFICATION D’UN
PROJET

Des outils ou accompagnement à
mobiliser pour monter un pré-projet
solide 360° (positionnement/premiers
éléments de BP/identification
des FCS, grille de
scoring des porteurs de projets)

De la matière à diffuser sur les
nouveaux concepts adaptés en
milieu rural (documents, mini
conférences, web …)

MATURATION PROJET
PRO

ÉTUDES DE MARCHÉ & MODELES
ECONOMIQUES

Etudes de marchés / appui au
positionnement : des enveloppes
conseils ?

BESOINS EN COMPÉTENCES

BGE : Évaluation des compétences
et formation du porteur
de projet au management
d’entreprise

Nièvre Attractive - PEB, c'est à dire
?

RH : aide au calibrage des besoins
en compétences et aux outils
mobilisables

FAISABILITÉ TECHNIQUE
(AMÉNAGEMENT, ÉQUIPEMENTS)

Le relais départemental des Gites
de France : Accompagnement
technique, financier, juridique dans
le cadre d’un projet
d’hébergement touristique.

CAUE : Information sur les
réglementations et procédures en
matière d’urbanisme, de
construction ou de rénovation.
_ Conseil architectural.

Aménagement : enveloppe / aides
plus poussées sur études de
faisabilité ?

FAISABILITÉ JURIDIQUE
Juridique : annuaire ou contacts
juristes spécialisés ?

PREMIERS CONTACTS
FINANCEURS

Nièvre Attractive

Aide au financement : cf atelier du
6 mars sur les aides.

ECO-SYSTÈMES (FOURNISSEURS,
PARTENAIRES, ACTEURS PUBLICS
…)

ADRT Nièvre : Connaissance des
démarches qualité, labels et
réseaux touristiques

EPCI : Médiation avec les élus
locaux.

Eco système : mise en relations B
to B

RELATIONS AVEC LES CÉDANTS

TRAVAIL EN ATELIER
TRAVAIL EN ATELIER

MATURATION PROJET
PERSO

LOGEMENT

MOBILITES

VIE SOCIALE, CULTURE, LOISIRS

GARDES ENFANTS
SCOLARITÉ

EMPLOIS DU CONJOINT

Séjours découvertes ?

CONCRETISATION

Jurdique ADMINISTRATIF
Appui juridique/administratif pour
mise en œuvre (aide statuts,
réglementation/autorisations etc.)

FINANCEMENT

Nièvre Attractive aide à rechercher
certains financements

Travail en cours en atelier le 06/03
pour mieux identifier les
financements mobilisables et
enclencher un travail collectif sur le
sujet

XX

TRAVAUX
EQUIPEMENTS

AMO aménagement/équipements
pour aider le repreneur à piloter
son projet de réhabilitation

PRÉLANCEMENT
(promotion,fournisseurs
recrutements, etc.)

ADRT Nièvre : Appui à la
communication et à la
commercialisation

Le Relais Départemental des Gites
de France : Classement et
labellisation - Appui en terme de
promotion via différents supports :
éditions, sites web, salons.

Aide en communication au
prélancement / lancement avec
appui des communes/EPCI en plus
de Nièvre attractive ?

TEST D’ACTIVITÉS
Tests d’activités / incubation , quels
outils ? (CAE ? Autres ?)

DEMARRAGE ET SUIVI

SUIVI DE L’ACTIVITÉ JUSQU’AU
RYTHME DE CROISIERE

CCI/CMA : Conseil technique
gratuit aux entreprises du tourisme
et des cafés, hôtels et restaurants
durant leur activité.

ANCRAGE PERSONNEL

Certaines communes et/ou EPCI
mènent des actions, mais c'est à
identifier plus finement

Quel suivi sur l’ancrage ? À 1 an ?
À 3 ans ?

Besoin de préciser ce qui est
proposer sur la plan perso
(logement, mobilités, vie sociale,
conjoints) et par qui ? Comment
éviter un catalogue à la prévert et
accompagner le projet de vie ?
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POUR ALLER PLUS LOIN

L’exercice de la carte mentale mène forcément à identifier des « manques », si l’on s’efforce de regarder les solutions 
connues sur chacun des 22 items. Plusieurs cas de figure peuvent apparaître : 

1. �Sur certains sujets, on se contente d’orienter sans savoir si un accompagnement pertinent sera réalisé. Pire, l’exercice permet 
de se rendre compte que les porteurs de projets sont orientés d’une structure à l’autre, qui semblent « se renvoyer la balle ».  

Conclusion I Un besoin de mieux travailler les « portes d’entrée » et d’éviter d’avoir uniquement des « guichets », 
sans réelles solutions proposées. 

2. �Les accompagnements proposés peuvent paraître légers à certains membres de l’écosystème d’accueil, là où d’autres 
estiment que le « curseur » est au bon niveau.  

Conclusion I L’exercice est l’occasion de débattre sur le niveau d’accompagnement proposé. Est-ce qu’il répond aux 
besoins ? Jusqu’où considère-t-on que le porteur de projet doit être accompagné ? 

3. �Il y a une absence d’accompagnements proposés 

Conclusion I S’il s’avère que cela pourrait avoir une plus-value, la question se posera de renforcer, voire de créer des 
accompagnements complémentaires, dont on sait que la question se posera de « qui fait ? » et « avec quels moyens ».  
C’est le moment de faire du benchmark : sur les 22 items proposés par Terre d’Avance, de nombreuses solutions et 
outils existent sur d’autres territoires.

Que fait-on des « trous dans la raquette » ?
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Professionnaliser et animer 
un écosystème d’accueil & 
d’accompagnement

I ��De quoi parle-t-on ? 
Quels rôles dans l’écosystème  
d’accueil et d’accompagnement ? 
Le travail sur la cartographie des acteurs et sur 
le parcours d’accompagnement est utile pour 
structurer une offre en direction des porteurs 
de projets et pour identifier les structures qui 
peuvent composer un écosystème d’accueil et 
d’accompagnement.

Cependant, ce dernier a besoin d’être organisé, 
animé et même professionnalisé. Un point ici 
est essentiel : arriver à fixer des règles du 
jeu partenariales entre différentes structures, 
pour bien déterminer le ou les rôles de cha-
cun, et les modalités de collaboration.

Pour vous y aider, nous proposons de distinguer 
4 grands rôles : 

1. Les premiers contacts ;

2. Les référents ;

3. Les accompagnants ;

4. �Les réseaux socio-professionnels  
et associatifs.

 
Les premiers contacts

Le 1er contact est la personne 
qui peut être potentiellement 

en relation avec un porteur de projet, un repre-
neur ou un cédant. Son rôle est d’insérer les 
porteurs de projet dans une démarche globale 
d’accompagnement. Ainsi, un premier contact 
peut par exemple être un élu, ou un chef d’en-
treprise du territoire, ou encore un habitant :  
il est essentiel qu’ils puissent avoir connaissance 
d’une démarche coordonnée d’accompagnement 
afin d’orienter le porteur de projet vers un référent 
garant de cette démarche.

 
 
Les référents

Ils sont en charge :

  �De faire une analyse 360° des porteurs de 
projet, sur le plan « pro » comme « perso » ;

  �D’identifier et de mobiliser les « accompa-
gnants » les plus adaptés ;

  �De suivre et fluidifier cet accompagne-
ment, quitte à parfois accompagner le 
porteur de projet à certains rendez-vous, 
à le questionner sur son avancement par 
rapport au diagnostic 360° posé ;

  �De dire « stop » aux projets peu solides, 
aux porteurs peu sérieux (les orienter dans 
ce cas vers un accompagnement très 
classique, de premier niveau, à la création 
d’entreprises).

Les référents ne sont pas forcément des struc-
tures qui apportent une expertise poussée en 
matière de conseil en entrepreneuriat. Ils sont 
plutôt les interlocuteurs privilégiés du porteur 
de projet pour fluidifier son parcours, de l’idée à 
l’installation effective.

 
Les accompagnants

 
  �Interviennent en expertise conseil ou en 

appui au financement sur des thématiques 
d’accompagnement (la maturation, la 
consolidation du projet économique ou du 
projet de vie) ;

  �Partagent les résultats de leur accompagne-
ment au « référent » du porteur de projet.

Un référent peut être compétent pour réaliser 
certains accompagnements, mais jamais tous. 
Ainsi, il n’est pas rare qu’une structure compé-
tente pour conseiller sur le modèle économique 
ne le soit pas du tout pour traiter d’autres thé-
matiques (projets d’aménagement, emploi du 
conjoint, communication, etc.).

Les réseaux 
socio-professionnels 
et associatifs :

La définition est vaste et peut concerner des 
personnes en direct (entrepreneurs, anciens en-
trepreneurs, professionnels métiers, habitants), 
ou des structures (clubs d’entreprises, orga-
nismes de branches et autres fédérations pro-
fessionnelles, clubs sportifs, réseaux culturels, 
associations diverses, etc.).
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Il est souvent question de leur donner un rôle « 
d’ambassadeur du territoire », mais encore faut-il 
déterminer leur rôle plus précis. Nous proposons 
ici de distinguer 3 types d’ambassadeurs : 

  �Les ambassadeurs « Prospecteurs » : aident 
à retrouver des repreneurs ou des créateurs 
d’entreprises dans leur réseau, et orientent en-
suite vers un référent d’accompagnement ; 

  �Les ambassadeurs « Greaters » : disent du 
bien du territoire, de ses opportunités d’en-
trepreneuriat, de sa qualité de vie, de ses ac-
tualités. Ils sont un relais de communication ;

  �Les ambassadeurs « Accompagnateurs » : 
sont mobilisés pour coacher/tutorer des por-
teurs de projet ; peuvent dans ce cas être 
apparentés à des « accompagnants ». Par 
exemple, on peut mobiliser un restaurateur 
qui accepte de tutorer un jeune repreneur de 
restaurant. 

I ��Comment procéder,  
les modes d’actions possibles

Comment sensibiliser des personnes  
« premiers contacts » ?

  �Mieux identifier les premiers contacts, leur 
expliquer la démarche, leur proposer d’y ad-
hérer ;

  �Sensibiliser les élus (locaux, consulaires) qui 
sont souvent premiers contacts : les conseil-
ler sur l’attitude lors de rendez-vous avec 
des porteurs de projet, leur expliquer le sys-
tème de remontée vers les référents et veiller 
à ce qu’ils s’engagent à fonctionner par ce 
système ;

  �Donner des éléments de communication à 
des personnes susceptibles d’être premier 
contact (éléments de langage, sites web, 
plaquettes ou autres médias qui présentent 
les opportunités, éléments qui présentent le 
parcours d’accompagnement).

Comment organiser un réseau de  
référents et d’accompagnants ?
 �Créer une charte des référents et accompa-
gnants qui les engage dans leur rôle (trans-
versal, gratuit, 360°, partenarial), et matérialisant 
bien les rôles de chacun.

 �Former et outiller les référents :

 �Les aider à réaliser des dossiers de site ;

 ��Les former sur un accompagnement 360° des 
porteurs de projets. 

• �Diagnostic 360 ° du projet entrepreneurial et 
de vie personnelle. Des outils, comme des 
grilles d’entretiens types, peuvent être co-
construits et partagés pour s’assurer de bien 
fixer le « cahier des charges » du porteur de 
projet.

• �Mobiliser les dispositifs et structures du 
réseau d’accompagnement (à noter ici, 
l’importance d’avoir réalisé la cartographie 
des acteurs).

 �Organiser des règles du jeu pour choisir le bon 
référent. Voici quelques suggestions, dans le 
cas d’une organisation à un niveau départe-
mental : 

 �Règle 1 : Si aucun site n’est privilégié ou si 
plusieurs sites sont en concurrence : échelle 
départementale (département, agence d’at-
tractivité ou chambre consulaire), qui assure 
la neutralité de l’accompagnement. 

 �Règle 2 : Si un site est privilégié : le réfé-
rent peut être positionné directement à une 
échelle plus locale (exemple : chargé de 
mission PVD, chargé de mission économie, 
ou une échelle départementale en l’absence 
de ressource).

 �Organiser un système de remontées d’infor-
mations en direction des référents :

• �Tenir à jour une base sur les opportunités fon-
cières et immobilières, les sites à reprendre 
(de type « bourse aux locaux » ou « bourses 
aux opportunités »). Le retour d’expérience 
de Terre d’Avance est que seule la gratuité 
du service entre partenaires permet une uti-
lisation de l’outil par le plus grand nombre. 

• �Partager les informations sur les prospects 
identifiés.

 �Organiser des temps d’acculturation aux nou-
veaux concepts d’hébergement-restauration, 
de commerces, d’entrepreneuriat en milieu 
rural (webinaires, visites organisées, petits 
déjeuners, etc.). Ce genre d’événements est 
l’occasion aussi de fédérer le réseau des ac-
compagnants.
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Une nécessaire mission transversale de 
consolidation et d’animation du réseau 
Les missions d’organisation du réseau ne sont pas neutres 
en temps passé. Le succès du parcours d’accueil et d’ac-
compagnement coordonné résidera dans la capacité des 
acteurs locaux à dégager des moyens pour assurer une 
mission transversale de coordination du réseau : 

  �pour faire vivre ou créer les outils nécessaires aux 
membres du réseau (guide d’entretien, suivi des 
porteurs de projets, informations centralisées, dos-
siers de sites, données touristiques, données sur 
l’offre des établissements à reprendre) ;

  �Pour organiser les sessions de partage collectif, 
voire de formation des membres du réseau ;

  �Pour déployer des moyens de communication (faire 
connaître la démarche de parcours d’accueil, pros-
pecter des repreneurs, « pitcher » les projets et les 
sites) ;

  �Pour aider les référents à établir des dossiers de 
site, idéalement harmonisés d’un site à l’autre ;

  �Pour mobiliser les réseaux professionnels et associatifs. 

Plusieurs options de moyens sont à étudier, et à com-
biner :

  �Financer du temps agent au sein d’une structure 
porteuse de la démarche pour l’ensemble du terri-
toire (exemple : agences d’attractivités, PETR/PNR, 
conseil départemental).

  �Solliciter les principaux membres du réseau (no-
tamment les EPCI, les chambres consulaires) pour 
allouer du temps agent utile à l’ensemble du réseau.

  �Financer ou co-financer des appuis en AMO 
(cabinets de conseils, structures spécialisées en 
attractivité), au moins sur les premières années de 
démarrage si tout l’écosystème est à construire.

 

POUR ALLER PLUS LOIN

Quelques exemples de réseaux d’accueil structurés 

 �Attitude Manche (www.attitude-manche.fr) qui se caractérise par l’effacement quasi-total des structures adhérentes et 
partenaires au profit de la marque et de la mise en avant du réseau. L’agence est gouvernée par un ensemble de partenaires 
institutionnels et économiques (conseil départemental, EPCI, entreprises, acteurs du monde associatif / culturel / sportif / 
syndical). Structurée en agence d’attractivité, Attitude Manche s’appuie sur une équipe de salariés consolidée.

  �Oh my Lot est une démarche enclenchée en 2017 à l’initiative du département du Lot, et à laquelle adhère un grand 
nombre de partenaires (département, chambres consulaires, EPCI, comités départementaux du tourisme). À la différence 
d’Attitude Manche, la marque n’est pas portée par une agence d’attractivité dédiée, mais par une équipe de salariés du conseil 
départemental et du temps agent est mis à disposition par l’ensemble des partenaires de la démarche.

Focus sur le CNER

  �Le CNER (https://cner-france.com) fédère un grand nombre d’agences de développement 
économique et d’attractivité et compte en 2025 près de 80 agences adhérentes.
La fédération peut être utilisée à plusieurs niveaux pour des territoires souhaitant engager ou 
consolider leurs démarches d’attractivités : 
 Offres de formation à destination des agents ;
 Publications en lien avec le développement économique et l’attractivité des territoires ;
 Prestations de conseil pour créer ou faire évoluer des outils locaux de développement économique et d’attractivité. AC
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http://www.attitude-manche.fr
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La prospection

I ��De quoi parle-t-on ? 

Certains territoires sont d’emblée attractifs et at-
tirent spontanément les porteurs de projet, sou-
vent grâce à une stratégie territoriale pertinente 
et de longue date, quand d’autres doivent mettre 
en place des dispositifs particuliers pour se faire 
connaître, se faire apprécier, faire venir à eux des 
porteurs de projet, voire aller les chercher. Un 
marketing territorial bien pensé et déployé dans 
la durée permet d’améliorer la situation. Mais 
c’est une démarche de longue haleine et certains 
territoires ruraux en déprise doivent être plus 
proactifs. Des actions de prospection sont sou-
vent nécessaires pour inverser la tendance. Com-
ment alors optimiser la rencontre entre les oppor-
tunités d’affaires d’un territoire et la demande des 
porteurs de projet ?

Dans ces situations plus délicates, il faut faire feu 
de tout bois et conjuguer les actions dites « pull »,  
c’est-à-dire faire venir les prospects sur le terri-
toire, et les actions « push », pousser les offres du 
territoire vers les prospects :

  �Actions « push » : promouvoir le territoire et 
ses opportunités (salons, événement promo-
tionnel...) à destination des prospects ;

  �Actions « pull » : attirer les prospects, via un 
appel à projet, l’utilisation active des plate-
formes...

Quelles actions mener ? 
Le travail d’expérimentation mené sur l’hôtelle-
rie-restauration dans la Nièvre a permis d’identifier 
5 grands types d’actions qui peuvent améliorer la 
rencontre entre les opportunités d’affaires d’un 
territoire (foncier ou immobilier disponible, com-
merce vacant ou en vente, départ à la retraite d’un 
chef d’entreprise...) et la demande des porteurs de 
projet.

I ��Comment procéder,  
les modes d’actions possibles

Mobiliser tous les réseaux
Ce doit être l’affaire de tous : élus, techniciens, 
professionnels du secteur, chefs d’entreprise, 
commerçants... Chacun ayant ses propres 
réseaux, la dynamique doit être territoriale. 

L’expérience montre que les contacts intuitu 
personae et le bouche-à-oreille sont les plus 
puissants vecteurs. Les réseaux métiers sont 
difficiles à mobiliser. 

5 types d’actions :

1  Mobiliser tous les réseaux 

2  �Capter les prospects en recherche  
d’opportunités

3  Promouvoir les opportunités du territoire

4  Missionner des prestataires

5  Organiser des appels à projet

EXEMPLES DE RÉSEAUX À MOBILISER
EN HÔTELLERIE - RESTAURATION

Réseau personnel des cédants, contacts à la reprise 

Réseaux locaux (élus, exploitants, prescripteurs...)

Réseaux métiers (UMIH, MOF, Logis de France...)  
ou formation (écoles hôtelières)

Offices de tourisme, clubs hôteliers...

Clubs d’entreprises...

FAIRE SOI-MÊME
ACTIVER LES RÉSEAUX LOCAUX, MÉTIERS...

FAIRE FAIRE
S’APPUYER SUR DES 

INTERMÉDIAIRES PROFESSIONNELS

OPPORTUNITÉS 
D’AFFAIRES

PORTEURS  
DE PROJET
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Capter les prospects en recherche d’opportunité
Le développement, que ce soit dans les entreprises ou sur 
les territoires, à titre individuel ou collectif, est au moins 
autant un état d’esprit que des actions concrètes. Savoir 
faire les liens, les bonnes connexions entre les idées, les 
projets, les personnes ; mettre en relation, penser le « 
coup d’après »... Pour capter les prospects et en faire 
des porteurs de projet sur le territoire, il est sans doute 
nécessaire de partager la culture du « développement » 
dans toutes les structures territoriales concernées pour 
créer les bons réflexes, établir les bonnes connexions 
dès la première entrevue.
Pour que cela fonctionne pleinement, il faut se mettre en 
veille et en éveil permanents, détecter les signaux faibles 
et en faire quelque chose. S’il est difficile de créer un poste 
ex nihilo pour s’en occuper, on doit pouvoir identifier dans 
l’écosystème local une personne avec ces compétences 
et en faire la « vigie » du développement, qui recontacte le 
prospect, relance les personnes en charge du suivi, prend 
des nouvelles de l’avancement du projet...

L’enjeu est à la fois de multiplier les portes d’entrée et de 
faire converger la prise de contact et le suivi de la relation 
avec les prospects autour d’une personne « clé ». Dans 
l’idéal, il faudrait se doter d’un outil efficace et partagé de 
gestion de la relation client (ou GRC) dont chaque acteur 
concerné pourrait abonder selon ses contacts.

Promouvoir les opportunités du territoire
Pour faire la promotion du territoire, les mots, les éléments 
de langage, les discours ne suffisent pas. Les prospects ont 
besoin de propositions concrètes dont la mise en œuvre est 
possible à court ou moyen terme. Le temps des collectivités 
n’est pas celui des porteurs de projet. Pour quelqu’un qui 
cherche un fonds de commerce, un terrain, un local, ou 
même un changement de vie, son horizon se situe en général 
dans l’année ou les deux ans qui viennent. Il faut donc avoir 
quelque chose de concret à proposer, un portefeuille de 
propositions, d’opportunités mobilisables dans ces délais, 
pour éviter que la personne n’aille voir ailleurs.
Il faut aussi savoir gérer les différences de temporalités 
du territoire et des projets privés et prospecter au bon 
moment, c’est-à-dire celui des entrepreneurs.

En matière de promotion, il faut soigner le fond et la 
forme, en réponse aux attentes et bénéfices recherchés 
par les cibles visées.

Missionner des prestataires
Lorsqu’elle a des opportunités concrètes à proposer, la 
collectivité peut faire appel à des professionnels de la 
cession d’actifs pour favoriser la mise en relation entre 
les cédants et les acquéreurs potentiels. Certaines 
agences immobilières ont ce savoir-faire – pour certaines, 
c’est même une spécialisation. En revanche, elles n’ont 
pas toujours connaissance des atouts du territoire, 
des aides que les collectivités peuvent apporter aux 
entreprises, de l’accompagnement dont peut bénéficier 
un porteur de projet. Dans le cadre d’une démarche de 
prospection active avec un portefeuille de biens à vendre, 
la collectivité peut avoir une démarche proactive auprès 
d’agents immobiliers de son secteur pour compléter 
leur connaissance du territoire et proposer leur aide aux 
porteurs de projet.

Les développeurs territoriaux ont tout intérêt à bien 
connaître les agences immobilières de leur secteur et à 
entretenir des relations suivies avec eux, tant pour vendre 
un bien que pour connaître les prospects.

Organiser des appels à projets
L’appel à projet (AAP) ou appel à manifestation d’intérêt (AMI) 
peut venir compléter la panoplie d’outils de prospection 
des collectivités. De plus en plus d’EPCI y ont recours pour 
élargir les cibles potentielles. Le réflexe est souvent de 
rédiger un cahier des charges (comme pour une consultation 
classique) alors que les enjeux sont très différents : il ne 
s’agit pas de recruter un fournisseur ou un prestataire pour 
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EXEMPLES D’ACTIONS À MENER

Portail d’attractivité de la collectivité

Réseaux de transmission : CCI, Bpifrance,  
transentreprise.com, leboncoin.fr...

Plateformes changement de vie :  
paris-jetequitte.com, www.vivrovert.fr,  

e-change-de-metier.com, toutpourchanger.com

Portes d’entrées locales : office du tourisme, 
développement économique, réseaux Initiative 

EXEMPLES D’ACTIONS À MENER

Sessions de promotion délocalisées 

Campagnes de communication ciblées (presse 
professionnelle, réseaux sociaux...)

Présence sur salons / rassemblements spécialisés

Aide aux cédants pour mieux communiquer sur leur  
offre (réseaux sociaux, vidéo, visite sur site...)

EXEMPLES DE PRESTATAIRES À CONTACTER

Agences immobilières spécialisées (cabinet  
Simond https://www.msimond.fr, cabinet Cantais  

https://www.cabinetcantais.com...

Plateforme de prospection (Laou)  
https://www.laou.fr/

Agences immobilières locales

http://paris-jetequitte.com
http://www.vivrovert.fr
https://www.msimond.fr
https://www.cabinetcantais.com
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répondre à un besoin déterminé, mais de recruter 
un entrepreneur, une équipe, un investisseur pour 
développer un projet sur le territoire. 
L’implication de la ou des personnes recherchées va 
bien au-delà de la simple réponse à l’appel : c’est 
souvent l’engagement d’une vie ou d’une tranche 
de vie. Pour attirer son attention sur le territoire et 
le bien qu’on lui propose, il y a d’abord un travail 
de séduction. Pour cela, le document support 
de l’appel à projets doit être un véritable outil de 
communication, tant sur le fond que sur la forme. 
Il doit donner envie et être largement diffusé pour 
toucher les cibles potentielles. 
Le projet doit être présenté comme attractif, par 
son contenu même (le site, le foncier, l’immobilier, 
l’offre projetée, le modèle économique...) et par le 
territoire d’accueil et ses atouts. La diffusion passe 
par des revues, annuaires et sites professionnels. 
Pour le tourisme et les loisirs, la Revue Espaces, par 
exemple, est un très bon vecteur de communication. 
Il faut prévoir un peu de budget de communication 
pour élaborer le dossier et le diffuser.

Retours d’expériences :  
expérimentation Hôtel de France
L’Auberge de France se situe sur la commune de 
Chatillon-en-Bazois (CC Bazois-Loire-Morvan). 
L’établissement est un bâtiment historique du 17e 
siècle, qui a été relais de poste. Propriété murs et 
fonds des anciens gérants, l’établissement a cessé 
son activité en 2020, avec le départ en retraite des 
exploitants. Il proposait une cuisine locale de qualité 
(Toques Nivernais et Gault & Millau) et quelques 
chambres. Sa capacité d’accueil est de 60 couverts 
et 14 lits, offre typique d’un petit hôtel-restaurant à 
la campagne. 

Depuis 2020, les propriétaires cherchaient à vendre 
leur bien, principalement via les agences immobilières 
de Nevers et alentours. Plusieurs contacts n’ont pas 
abouti : des curieux ou des rêveurs avec l’envie de 
changer de vie post-COVID, des professionnels de 
l’hôtellerie-restauration qui n’avaient pas les moyens 
de financer les travaux nécessaires à la réouverture... 
Le principal frein à la vente semblait tenir à la difficulté 
d’obtenir un crédit dans le contexte inflationniste des 
derniers mois. Un dossier de site a permis d’étudier 
les potentialités architecturales et techniques des 
bâtiments, ainsi que le positionnement marketing et 
le modèle économique envisageables pour le futur 
établissement.
L’étude a montré que le principal moteur devait être 
l’offre de restauration et de convivialité (espaces en 
rez-de-chaussée) avec un chef prometteur, qui ferait 
la renommée du site, comme cela a été le cas dans 
le passé. La proposition de quelques chambres 
de charme permettrait d’y accueillir les visiteurs, 
touristes de proximité ou plus lointains qui souhaitent 
séjourner à Châtillon. Un gîte en complément pourrait 
répondre à la demande des familles en séjour ou des 
cyclotouristes en étape sur le vélo route du Canal du 
Nivernais.
Faute d’acquéreur, les propriétaires et les acteurs 
du territoire se sont posés la question en juin 2024 
de lancer un appel à projets pour favoriser la reprise 
de cet établissement, certes vieillissant, mais 
bénéficiant d’un vrai potentiel, avec la difficulté pour 
les collectivités de lancer un AMI pour un bien qui 
ne leur appartient pas. Finalement, le bien s’est 
vendu fin 2024 sans intervention directe des acteurs 
publics.
L’enseignement tiré de cette expérimentation 
est la difficulté d’établir la rencontre entre l’offre et 
la demande, de trouver la bonne adéquation entre 
la proposition des cédants et celle des acquéreurs 
potentiels, au bon prix. Pour cela, il faut du temps 
et de la ténacité. Le vendeur doit être en mesure de 
valoriser son bien et le territoire d’implantation, avec 
l’aide des développeurs territoriaux.

1 / �Soigner et suivre le 1er contact prospect, 
quelque soit la porte d’entrée :

• �L’orienter vers le référent, les bonnes  
personnes (nécessite de bien connaître  
le parcours), passer le coup de fil relais

• Vendre la Nièvre à chaque 1er contact
• �Rencontrer régulièrement les partenaires  

pour se connaître et développer la cohésion

2 / Capitaliser sur « Essayez la Nièvre »
• Priorité = faire venir
• �Avoir une offre à vendre et la diffuser  

sur les différents canaux
• �Coordonner les différentes actions de  

la Nièvre dans une boucle de progrès
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Retours d’expériences : Cauvaldor (Lot) 

Une posture globale de la collectivité qui  
vise à régénérer l’offre d’hébergement et  
passe pour cela par l’AMI (mais pas que…) 
Situé dans le nord du Lot, Cauvaldor est une Communauté 
de Communes rurale et touristique (Gouffre de Padirac, 
Rocamadour et une offre environnante comme Sarlat 
en Dordogne ou Collonges-la-Rouge et Turenne en 
Corrèze). L’EPCI dispose depuis 2016 d’une agence de 
développement économique : Cauvaldor Expansion. 
Leur directeur, Benoît Illinger, a apporté à l’agence des 
méthodes qu’il utilisait dans ses précédents postes, pour 
des territoires métropolitains. C’est le cas de l’AMI, qui 
a été mobilisé par l’agence dans différents contextes, 
dont la création d’un village artisanal et, en ce qui nous 
concerne, pour la reprise d’un établissement touristique. 

Commencer par un « État de l’Art » 
de l’hébergement touristique : 

Le territoire a entamé cette démarche par un diagnostic 
de l’hébergement touristique qui a conclu à la lente 
disparition des formats d’hôtels du passé. Depuis 
2012, la capacité hôtelière a reculé de 22 % (-702 lits) 
avec une disparition de 20 % des établissements 
(-15 hôtels). Pour contrer cette dynamique et regénérer 
une hôtellerie adaptée à ses besoins, le territoire a 
commencé par sourcer les fonciers disponibles. C’était 
le cas de l’Hôtel de la source (80 chambres, terrain de 
10ha), acheté aux enchères pour un faible coût dans 
le cadre d’une liquidation après sa fermeture en 2006. 

Conseil : L’AMI a d’autant plus de sens qu’il s’inscrit 
dans une démarche globale du territoire pour répondre 
aux besoins locaux et contribue à l’évolution de 
l’hébergement touristique. 

L’AMI pour l’Hôtel de la source : 
Avant de lancer l’AMI, le territoire a du fait faire des relevés 
de plan de géomètre ainsi qu’une étude de marché 
spécifique pour faire tourner des bilans et ainsi montrer 
la faisabilité économique, en fonction des montants 
de travaux. Conseil : il est important de passer par un 
bureau d’étude reconnu (« signature ») qui apportera de 
la crédibilité au projet. 

Pour la restitution de cette étude, les représentants du 
territoire ont convié sur site des investisseurs, dont 
des banques locales et la Banque des Territoires. C’est 
seulement après cette étape, qui avait montré aux 
investisseurs le potentiel de l’établissement, qu’ils ont 
entrepris la recherche d’exploitants. 

L’AMI comme un moyen de prospection : 

L’outil a permis à l’agence de positionner et de comparer 
plusieurs offres. Deux mois après sa diffusion, les 
acteurs locaux ont clôturé l’AMI et ont organisé une 
première rencontre entre les candidats et un jury 
composé de techniciens et d’élus, afin d’effectuer une 
sélection des projets. Une seconde rencontre a eu lieu 
pour les revoir et sélectionner le lauréat, en s’appuyant 
sur une série de critères. 

Quels résultats ? L’agence conserve l’anonymat du 
lauréat, mais un projet innovant et adapté aux territoires 
ruraux est sur le point de voir le jour, avec une première 
communication en 2025. Le porteur de projet a bénéficié 
de 10 mois d’exclusivité afin de réaliser les études 
nécessaires pour la réalisation du projet (ce qui s’explique 
par l’importance des travaux de rénovation sur le site). 

D’autres méthodes, proches de l’AMI, pour prospecter : 
Prospecter soi-même prend beaucoup de temps et les 
résultats ne sont pas toujours au rendez-vous. Il s’avère 
ainsi pertinent pour Cauvaldex de déléguer cette tâche 
à des entreprises spécialisées dans la prospection et la 
détection de projet (par exemple, Ancoris Tourisme ou 
Géolink Expansion). Cauvaldex peut ensuite les recevoir 
et leur présenter non pas seulement un établissement, 
mais aussi le territoire, ses données socio-économiques 
et les études de marché.

Conseil pour relativiser les faibles taux d’occupation 
des établissements du territoire : 
Pour attirer des prospects, sur des territoires où l’offre 
d’hôtellerie est vieillissante, avec peu de dynamisme 
de création, il n’est pas pertinent de s’appuyer sur les 
taux d’occupation passés des établissements. Cela 
risque de faire peur aux prospects, qui ne trouveraient 

SOMMAIRE
• OBJET DE L’AMI
• LES AMBITIONS DU PROJET
• UN BÂTIMENT ART DÉCO À DEUX PAS D’UNE SOURCE MILLÉNAIRE
• LES ATOUTS DU PROJET
• �LES ATTRAITS D’UN TERRITOIRE, AU CARREFOUR DE  

ROCAMADOUR ET PADIRAC
• �LE GRAND HÔTEL DE LA SOURCE, UN OUTIL AU SERVICE DU 

DÉVELOPPEMENT DU TOURISME DE BIEN-ÊTRE ET DU TOURISME 
D’AFFAIRES

• ANNEXES :
• Diagnostic de l’Hébergement Touristique du Territoire
• �Livre de marque et stratégie de la destination Vallée de la Dordogne 

Étude de marché & de repositionnement hôtelier - SRH Consulting
• Plans et relevés 3D 

CRITERES
1 - Motivation, solidité et expérience de l’opérateur

• Références et expériences
• Motivations : calendrier, retombées emplois, prix d’acquisition...
• Capacité financière / partenaires financiers à mener le projet
• Capacité à commercialiser : stratégie communication, présence digitale...

2 - Positionnement, qualité du projet et adéquation avec les attendus
• Concept proposé
• Clientèles cibles
• Saisonnalité de l’activité
• Aménagements prévus
• Démarche de développement durable
• Partenariats locaux

3 - Viabilité économique du projet
• Proposition juridique & financière
• Capacité d’investissement
• Stratégie RH
• Pertinence du prévisionnel d’activité et des projections
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pas de modèle de référence pour leur projet. Il 
est intéressant de mettre ces taux en perspective 
avec un potentiel marché du territoire (basé sur la 
fréquentation des sites touristiques, les Flux vision 
orange à partir des données mobiles – données en 
partie disponibles sur l’outil Dataviz de la Banque 
des Territoires – ou encore la part des excursionnistes 
qui ne séjournent pas sur le territoire). 

CONTACT : 
Benoît Illinger, Directeur
billinger@cauvaldex.fr

 

POUR ALLER PLUS LOIN

Expérimentation Nièvre - plan d’actions partagé

Afin de mieux orchestrer les démarches de prospection à l’échelle de la Nièvre, un atelier a rassemblé 
l’essentiel des parties prenantes pour élaborer un plan d’actions partagé selon la grille d’analyse 
proposée ci-dessus. Les participants ont souligné l’importance de la communication et la nécessité 
de trouver des solutions simples et pragmatiques.

Type d’actions Actions - cibles Facteurs clés  
de succès Points de vigilance

Mobiliser nos 
réseaux

•� �Cédant (réseau personnel, 
contacts reprise)

•� �Locaux (élus, exploitants, 
prescripteurs...)

•� �Offices de tourisme,  
clubs hôteliers...

Si relation personnelle, 
premier contact clé

Réseaux professionnels  
ne fonctionnent pas :  
tisser une relation de 
confiance dans la durée

Missionner des 
prestataires

•� �Agences immobilières 
spécialisées

•� �Plateforme de  
prospection(ex Laou)

Arhtur Immo. GBI à  
Nevers Laou va être 
missionnée par  
la Région

Pas d’agence spécialisée, 
complexité des projets  
à vendre

Promouvoir les 
opportunités

•� �Session de promotion  
« Essayer la Nièvre »

Faire le story telling  
des cédants

Communiquer sur  
le lieu (banderole)

Mettre en avant  
l’outil Nièvre

Aménagement

Vendre d’abord le  
fonds, séparer la  
question des murs -
> portage à étudier

Capter les  
prospects

•� �Divers portails,  
plateformes

•� �Réseaux sociaux Facebook, 
LinkedIn, Instagram

Ce sont des  
passages obligés.

C’est aussi l’occasion  
de parler de la Nièvre  
de vendre le territoire

Réticence des cédants  
à céder, à communiquer 
sur la vente

Jusqu’où suit-on  
le prospect ?

Organiser des  
appels à projets

•� �AAP, AMI, expérimentation 
 à Châtillon ?

Il faut donner envie,  
« on n’a rien à perdre »

Pas évident  
sur le territoire
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POUR ALLER PLUS LOIN

Le travail collectif a fait prendre conscience de 
l’importance de capitaliser sur les démarches  
menées par ailleurs, en particulier en matière 
de marketing territorial et de promotion d’un 
territoire. Sur la Nièvre, il paraît opportun 
d’organiser l’ensemble des actions autour du 
dispositif « Essayez la Nièvre » (https://www.
essayezlanievre.com/), à l’instar de ce que 
fait la Manche depuis plusieurs années avec 
« Attitude Manche » qui centralise toutes 
les actions d’attractivité sur un seul portail 
(https://pro.attitude-manche.fr/). 

L’ensemble des actions doit être mené dans 
l’esprit d’une boucle de progrès, qui met en 
relation et fait jouer de façon synergique tous 
les efforts d’un territoire et de ses acteurs, 
publics ou privés, à destination des prospects 
et porteurs de projet potentiel. C’est à cette 
condition qu’on peut générer un cercle 
vertueux de promotion d’un territoire, accueil 
des porteurs de projet et accompagnement à 
la réalisation du projet.

SESSIONS  
PROMOTION 

DÉLOCALISÉES

TÉMOIGNAGES 
NOUVEAUX,  

RETOURS 
D’EXPÉRIENCE

VENDRE LA NIEVRE  
EN RÉGION

PARISIENNE +
NORD (VIA LAOU)

COMMUNIQUER  
SUR LES SITES  

EN VENTE 
(BANDEROLE)

ESSAYER 
LA NIÈVRE

ESSAYER 
LA NIÈVRE

Contenus, 
projets à 
vendre

Promotion 
Nièvre  

à l’extérieur

Parcours 
porteur de 

projet

Témoignages
nouveaux 
arrivants

https://www.essayezlanievre.com
https://www.essayezlanievre.com
https://pro.attitude-manche.fr
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La facilitation des  
financements (portage  
immobilier / exploitation)

I ��De quoi parle-t-on ? 

Le sujet ici est en résonance avec la fiche 5 sur les 
« modèles économiques ». Si la fiche s’inspire beau-
coup de l’expérimentation menée sur des projets 
d’hébergement-restauration, beaucoup d’éléments 
cités ci-dessous peuvent s’appliquer à d’autres types 
de projets en milieu rural : reprises de commerces, 
réhabilitation de friches pour des multi-services, pro-
jets mixtes habitats/activités en milieu rural, etc.

La difficulté réside à 3 niveaux
1. �Identifier les dispositifs de financement les 

plus adéquats (les repérer, les articuler) ;

2. �Disposer d’un business plan suffisamment so-
lide et précis pour simuler les avantages et incon-
vénients d’un dispositif par rapport à l’autre. Les 
porteurs de projets ne sont pas tous compétents 
sur ce sujet, et même leurs conseils (comptables, 
structures d’appui à la création, banquiers) ne 
maîtrisent pas forcément la complexité des aides 
et des modèles économiques propres aux nou-
veaux formats d’hébergement - restauration.

3. �Permettre au porteur de projet de savoir « pitcher » 
devant des financeurs pour les convaincre. 

I ��Comment procéder,  
les modes d’actions possibles

Agir sur l’exploitation 
Trouver de nouvelles formes de valorisation 
économique

Nous avons évoqué cette piste à plusieurs re-
prises dans ce guide, notamment sur les fiches 
liées à l’étude de positionnement et au modèle 
économique. L’hybridation des activités, en terri-
toire rural, peu dense, est la solution pour :

 �Aller chercher du chiffre d’affaires complémen-
taire, en opérant des activités qui, seules, n’ont 
pas de modèle économique, dans une logique 
de multi-services (exemple : point relais, location 
d’espaces, point de vente etc.) ;

 �Mieux utiliser les espaces immobiliers (parfois grands) 
qui ne peuvent pas toujours être exploités unique-
ment par un hôtel-restaurant ou un commerce ;

 �Enrichir le contenu des postes des gérants et des 
salariés.

Limiter les coûts : quelques pistes à investiguer

Première remarque : attention à ne pas trop perdre 
en qualité non plus, ou à fragiliser l’exploitation en 
cherchant à ramener les coûts d’investissement et 
d’exploitation à des niveaux trop bas. La recherche 
de l’équilibre de court terme ne doit pas se faire au 
détriment d’une bonne santé financière en rythme 
de croisière.

Cependant, il est possible de réfléchir à une opti-
misation des coûts sur le projet immobilier, notam-
ment en réfléchissant à des logiques de phasage. 
Par exemple, pour de l’hébergement-restauration, 
si la technique le permet, imaginer une ouverture 
d’une partie du restaurant même si tous les travaux 
ne sont pas terminés sur la partie hébergement. 

Sur l’exploitation, les principales pistes de réflexion

  �RH : étudier un salaire progressif des gé-
rants, avoir recours à des groupements 
d’employeurs locaux (ce n’est pas forcément 
moins cher en salaire, mais la gestion est dé-
léguée), étudier les solutions locales en ma-
tière de recours à des stagiaires / alternants / 
apprentis ou encore à de l’insertion par l’acti-
vité économique ; 

  �Approvisionnements : à travailler localement, 
et notamment sur les principes d’économie 
circulaire (pour le mobilier et équipements) et 
des circuits courts alimentaires ;

  �Taux d’intérêt : étudier des alternatives aux 
prêts classiques (voir plus loin) pour limiter les 
frais financiers, et les échelonner. 

Arriver à subventionner les projets
Il n’est ni possible, ni souhaitable d’établir ici une 
liste exhaustive de subventions possibles, d’autant 
moins qu’elles dépendent fortement des projets et 
de leur localisation.

La nature du portage (public ou privé) influe aussi 
considérablement sur les critères d’éligibilité. 

Les lignes ci-dessous sont donc à prendre comme 
des pistes à investiguer par l’écosystème d’accueil 
et d’accompagnement pour arriver à les préciser 
d’un territoire à l’autre, et à être de bon conseil au-
près des porteurs de projets.
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Financement de l’investissement immobilier,  
quelles pistes ?

État et ses opérateurs 

  �Mobilisation du fonds friche ;

  �Autres financements de l’État lorsque la propriété des 
bâtiments reste publique : DETR, DSIL, FNADT ;

  �ADEME – Fonds Tourisme durable, conditionné à des 
travaux liés à la transition énergétique (attention : dis-
positif qui devrait se terminer fin 2025).

Autres financeurs, au cas par cas : 

  �Europe (FEDER, LEADER, FSE), en fonction des contrats 
signés avec les Régions. Par exemple, pour des projets 
qui peuvent s’apparenter à de tiers lieux ;

  �Certains Départements soutiennent financièrement des 
projets au titre du maintien du dernier commerce, ou de 
l’apport d’une fonction de services au titre de la cohé-
sion territoriale ;

  �Les couples Région/EPCI mettent en place des sys-
tèmes d’aide à l’immobilier d’entreprises. Certains 
d’entre eux considèrent les commerces, l’hébergement 
et la restauration dans leur spectre d’intervention ;

  �Autre exemple d’aide identifié en région Bourgogne 
Franche Comté : aide à la requalification/développe-
ment d’hôtel de plus de 2 étoiles avec un porteur de 
projet privé ou public (mais seulement si l’exploitant 
privé est identifié) ;

  �Enfin, il peut parfois être intéressant de se rapprocher 
de fondations, comme la Fondation du Patrimoine, ou 
encore la Fondation la France s’engage. 

Le financement de l’investissement d’exploitation 
(chambres, équipement cuisine …)

Ces financements restent rares.

Il peut être intéressant de se rapprocher de l’ADEME ou de la 
DGE (via une préfecture) pour étudier les dispositifs existants 
en financement de matériel.

Dans la Nièvre, par exemple, le contrat de canal permet de 
prendre en charge des aménagements liés à l’accueil vélo.

Localement, il est toujours possible d’actionner quelques le-
viers fiscaux. Par exemple, l’exonération temporaire de taxe 
foncière pour hôtels, chambres d’hôtes et meublés de tou-
risme sous condition d’être localisé en zones de revitalisation 
rurales (ZRR).

Apporter de l’ingénierie financière avec  
des solutions complémentaires aux  
prêts bancaires « classiques »
Le prêt bancaire « classique »

Il est toujours possible de faciliter la vie des porteurs de pro-
jets en les aidant à être plus crédibles vis-à-vis de leurs parte-
naires bancaires classiques. Plusieurs appuis ont leur utilité : 

 �Déjà, aider les porteurs de projets à monter un modèle 
économique complet, incluant un plan de financement 
et des hypothèses « stressées », qui rassureront le prê-

teur sur la robustesse du modèle ;

 �Des financements à « effet levier », comme des prêts 
d’honneur (notamment ceux d’Initiative France), ras-
surent également les conseillers professionnels en fi-
nancement des organismes bancaires ;

 �Dans la Nièvre, il a été question de mettre en place des 
actions pour apprendre les porteurs de projet à « pitcher 
» leurs projets devant des banques. En effet, la coutume 
est répandue dans l’univers des start-ups, mais totale-
ment nouvelle sur des projets à dimensions moins tech-
nologiques, et qui plus est en territoire rural.

Les systèmes d’avances remboursables 

 �La plupart des Conseils régionaux mettent en place des 
systèmes d’aides à la création/reprise d’entreprises, 
dont de nombreuses avances remboursables ;

 �Bpifrance peut aussi proposer des solutions ;

 �Chaque territoire peut avoir des spécificités. Par 
exemple, en 2024, en région Bourgogne-France-Com-
té, il existait une aide à la reprise d’hôtels mise en 
place par le conseil régional. Il s’agissait d’une prise 
en charge d’une partie de la trésorerie sur la première 
année de reprise.

Autres formes de prêts :

 �Nous avons déjà évoqué les prêts d’honneur : Initiative 
France, réseau Entreprendre, ADIE. Leurs montants 
sont souvent limités, mais leur principale plus-value est 
l’effet levier sur le financement bancaire classique ;

 �Bpifrance propose un Prêt Tourisme ;

 �Il existe de nombreux systèmes de garanties et cau-
tion bancaire (dans les conseils régionaux, Bpifrance 
notamment) ;

 �Pour des projets qui visent un fort impact social et 
territorial, notamment les projets avec une dimension 
économie sociale et solidaire (ESS), France Active est 
un partenaire intéressant qui dispose d’outils de prêts, 
avances remboursables, garanties et caution. 

Notons que toutes structures listées ci-dessus, au-delà de 
leurs outils financiers, apportent de nombreux conseils (finan-
ciers, stratégiques) qui ont une valeur non négligeable.

Fonds propres et quasi-fonds propres

Compte tenu des niveaux d’investissement souvent néces-
saires (sur l’immobilier, ou dans l’exploitation), le niveau d’ap-
port demandé est significatif. Dans la Nièvre, sur les 4 projets 
expérimentés, l’apport minimal nécessaire était compris entre 
50 000 et 350 000 €. 

Peu de porteurs de projets ont la capacité de fournir cet ap-
port minimal. Il existe alors des solutions mobilisables :

 �Prises de participations de la Banque des Territoires 
dans des structures de portage immobilier ;

 �Participation en CCA sur l’exploitation, ou sur la société 
de portage immobilière : Banque des Territoires, investis-
seurs privés, business angels ;

 �Prêts participatifs : France Active, autres dispositifs ré-
gionaux (exemple de Région Sud Investissement) ;
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 �Obligations simples ou convertibles (exemple 
du Fonds Tourisme Occitanie) ;

 �Les levées de fonds de type crowdfunding ;

 ��Le rapprochement de financeurs privés de 
type business angels (exemples : essentiem, 
club des cigales).

Apporter des solutions de portage immobilier

La foncière de revitalisation (SEM, SEMPAT, 
foncières solidaires, EPARECA…)

Les « foncières » acquièrent un bâtiment, réalisent 
les travaux et revendent ou relouent à un exploitant. 
Il s’agit de solutions de portage immobilier qui se 
distinguent d’un promoteur « classique » car elles 
ont généralement des taux de rendement exigés 
plus bas, et elles interviennent sur des projets qui 
intéressent peu les opérateurs classiques. C’est 
la raison pour laquelle elles sont souvent capitali-
sées par des acteurs publics (collectivités locales, 
Banque des Territoires), des banques locales, ou 
encore des fonds issus de la finance solidaire. 

Les foncières ont toutes des règles d’engagement 
en termes de typologies de projets soutenus (acti-
vités, critères de taille, critères de localisation). Elles 
conditionnent leurs interventions à une expertise 
fine des projets, et demandent parfois des contrex-
pertises pour s’assurer de la solidité des dossiers 
qui leur sont présentés. 

La concession d’aménagement

Outil expérimenté par Nièvre Aménagement et peu 
connu pour des interventions sur l’immobilier, la 
concession est un dispositif très intéressant pour la 
reprise et la réhabilitation des biens économiques 
(hôtel-restaurant, commerces).

Le concessionnaire (qui peut-être par exemple sur 
SEM ou SPL) agit pour le compte de la collectivité 
(la commune, l’EPCI). 

En son nom, au travers des termes d’une conces-
sion d’aménagement, il va engager les études 
préalables, les opérations de rachat, le réinvestis-
sement, et la remise en marché du bien une fois 
réhabilité. Les avantages sont nombreux : 

 �Le concessionnaire est généralement une 
structure expérimentée, à même de mener des 
opérations immobilières, ce qui n’est pas tou-
jours le cas d’une commune ou d’une petite 
intercommunalité en milieu rural ;

 �C’est le concessionnaire qui apporte les fonds, 
qui monte un dossier de financement et em-
prunte si besoin aux établissements bancaires. 
Ainsi, le taux d’endettement de la commune 
ou l’EPCI n’est pas affecté ;

 �Le fait d’agir pour le compte d’un acteur public 
rend éligibles les projets à certains fonds pu-
blics (exemple : DETR, DSIL, certaines aides 
régionales) qui n’auraient pas pu être action-
nées pour des maîtrises d’ouvrage privées. 

Autre avantage de la concession d’aménagement : 
la possibilité pour le concessionnaire de proposer 
une opération qui s’apparente à des locations avec 
option d’achat. Le « preneur », exploitant du lieu, 
peut être dans un premier temps locataire, avec 
une clause de revoyure au bout de quelques an-
nées (7 à 8 ans nous paraissent être le bon timing), 
pour racheter le bien. Le cas échéant, le prix du 
bâtiment tient compte des loyers déjà versés, qui 
sont déduits lors de la cession.

Enfin, à la différence d’une foncière de revitalisa-
tion, qui exigera forcément une rentabilité sur des 
loyers ou une marge sur une revente, l’objectif de la 
concession d’aménagement est uniquement d’at-
teindre un équilibre : arriver à revendre le bien à un 
exploitant en récupérant les coûts engendrés (ac-
quisitions, travaux, frais financiers, frais d’ingénierie 
et de commercialisation). 

Le rachat par mobilisation d’un établissement 
public foncier (EPF)

Cet outil n’est pas incompatible avec les systèmes 
de mobilisations de foncières ou de concession 
d’aménagement. Il consiste à faire appel à un éta-
blissement public foncier qui va décharger la com-
mune ou la communauté de communes, ou même 
une SEM, des opérations de rachats et parfois de 
démolition de bâtiments. L’EPF apporte : 

 �De l’expertise pour mener, parfois, des négo-
ciations avec des propriétaires, et pour réaliser 
de premières études technico-économiques 
de projets ;

 �De l’appui financier, puisque c’est l’EPF qui 
acquiert au nom de la commune ou de l’EPCI, 
et qui assurera une revente (soit directement 
à un exploitant final, soit à un promoteur, soit 
à une foncière, soit à un organisme mandaté 
pour agir en concession d’aménagement).

Notons que certains EPF peuvent appliquer une 
« décote » à la revente, c’est-à-dire revendre les 
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biens moins chers que ce que l’opération leur a coûté. Il 
en va ici des objectifs de politique publique qui leur sont 
donnés et des arbitrages financiers que leurs administra-
teurs publics leur autorisent à faire projet par projet. 

La délégation de service public (DSP) :  
avantages et inconvénients

Quand il n’est pas possible pour le propriétaire des locaux 
de conclure un bail commercial, la DSP affermage peut-
être une solution contractuelle adaptée.

L’affermage est le contrat par lequel le contractant s’en-
gage à gérer un service public, à ses risques et pé-
rils, contre une rémunération versée par les usagers. Le 
concédé, appelé fermier, reverse à la personne publique 
une redevance destinée à contribuer à l’amortissement 
des investissements qu’elle a réalisés.

Le contrat permet de fixer des règles du jeu claires, en par-
ticulier sur les conditions d’exploitation (activités, horaires, 
montant de la redevance…).

Exemple du contrat d’affermage conclu par la commune 
de Buisson auprès des exploitantes du bistrot :

Contrat de concession de service public (affermage) 
ayant pour objet (extraits) :

 �L’exploitation et la gestion du restaurant ;
 �La fourniture d’une restauration de qualité, conforme 
aux exigences du label « Bistrot de Pays » ;
 �L’exploitation et la gestion d’un bar ;
 �L’exploitation d’une activité « multiservices » : dé-
pôt de pain, point presse, point poste et relais colis, 
information touristique, vente de produits locaux ;
 �Animations :

 Acceptation de jeux de cartes et de société ;

 �Organisation d’animations festives et culturelles 
(au moins 3 par an) ;

 �…
Contrat conclu pour une durée initiale de 3 ans, pouvant 
être reconduit jusqu’à une durée totale de 5 ans (condi-
tions légales de la DSP).

Redevance d’affermage : redevance fixe de 200 € / mois + 
redevance variable de 5 % du chiffre d’affaires les 2 pre-
mières années à 6 % en années 4 et 5. 
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POUR ALLER PLUS LOIN

Les solutions financières « simulées » dans les 
business plans des projets analysés dans la 
Nièvre lors de l’expérimentation menée en 2024

Un ensemble de solutions combinées a dû être ima-
giné pour pouvoir : 

  �Assurer le financement des investissements néces-
saires (immobilier, exploitation) ;

  �Assurer un taux de rentabilité d’exploitation supérieur 
à 5% (une fois la rémunération des gérants intégrée) ;

  �Assurer, sur un plan de financement à 15 ans, suffi-
samment de trésorerie pour subvenir aux besoins de 
l’exploitation et pouvoir rembourser les créanciers.

Pour se faire, les outils simulés ont été les suivants :

  �Portage immobilier par une concession d’aménage-
ment, avec un loyer progressif demandé aux exploi-
tants, et un rachat du bâtiment en année 8, en dédui-
sant du montant de revente les loyers déjà versés ;

  �Hypothèses de subventions à hauteur de 30% sur 
l’investissement immobilier (le fait de passer en 
concession d’aménagement permet d’actionner des 
subventions éligibles pour des maîtrises d’ouvrage 
publiques) ;

  �Hypothèse de subventions obtenues sur le finance-
ment d’une partie de l’investissement d’exploitation 
(la cuisine) ;

  �En plus d’un prêt bancaire classique, utilisation d’un 
prêt participatif, dont le remboursement est décalé en 
année N+5 ;

  �Hypothèse d’interventions en compte-courants asso-
ciés avec des prêteurs restant à définir (la piste d’un 
collectif d’investisseurs locaux a été abordée) ;

  �Montée progressive des RH et de la rémunération des 
dirigeants ;

  �Et enfin, travail sur les produits complémentaires 
effectué pour imaginer 10 à 15% de recettes com-
plémentaires par des activités connexes à celles de 
l’hébergement-restauration.

Un cercle des financeurs ?

Dans l’expérimentation menée dans la Nièvre, 
l’idée a été émise de créer un cercle des fi-
nanceurs, composé de Nièvre Initiative, de la 
Chambre de Commerce, de quelques banques 
locales, et d’autres partenaires à solliciter 
(France Active, Bpifrance). 

L’objectif était de pouvoir réunir ce cercle pour des 
dossiers complexes (deux à trois par an) afin de : 

  �Donner un premier avis/conseil sur la solidi-
té financière d’un projet, avant d’aller voir les 
banques (y compris travailler le « pitch » du por-
teur de projet) ;

 � �Pour des projets plus aboutis, rechercher à 
plusieurs la meilleure articulation possible entre 
tous les financements mobilisables.



 70   La Banque des Territoires    Les guides pratiques 10 essentiels pour attirer et accueillir les porteurs de projets économiques dans les petites villes • Juin 2025  

L’expérimentation réalisée avec quatre communes PVD de la Nièvre, et restituée 
ici, a montré à quel point les spécificités propres aux territoires ruraux, ou de 
faible densité, obligent à repenser les démarches de revitalisation économique. 
Pour être efficaces dans ce type de territoires, elles doivent désormais :

• �Rendre les opportunités du territoire lisibles et appropriables par les porteurs 
de projets ;

• �Être projetées, dans une posture « d’aller au-devant » plutôt que d’attente ;
• �Expliciter les atouts et contraintes propres au territoire et au site mis en avant ;
• �Offrir un cadre d’accueil du projet de vie, autant que du projet économique ;
• �Mettre en récit les spécificités et le projet de territoire pour donner aux 

porteurs de projets des appuis pour construire un positionnement différencié 
et sortir des modèles classiques ;

• �Parier sur l’hybridation, l’assemblage, le décloisonnement, la multi-activité, 
etc. ;

• �Rentrer dans une compréhension fine des modèles économiques ;
• �Baliser les étapes et faciliter l’accès aux moyens et soutiens, notamment 

financiers ;
• �Organiser l’accueil en structurant un réseau local d’acteurs coordonnés ;
• �Travailler l’hospitalité autant que l’attractivité.

C’est un effort non négligeable qui ne peut être engagé et maintenu qu’avec le 
soutien d’une volonté politique affirmée et les moyens d’ingénierie adéquats.

Les Petites villes de demain entrent maintenant dans une phase d’accélération 
de la concrétisation des projets. Au-delà des investissements nécessaires pour la 
requalification du cadre bâti, elles ont désormais besoin de faire alliance avec les 
acteurs économiques et les porteurs de projets, qui vont les investir, y développer 
de l’activité, leur redonner une valeur d’usage elle-même créatrice de valeur 
économique. Le présent guide est un moyen de plus à leur disposition pour initier 
ce type de démarche : attirer et accueillir les porteurs de projets.

La Banque des Territoires se tient aux côtés de tous ces territoires volontaires et 
jouera son rôle de partenaire, mais aussi d’aide à la recherche de financements 
et de mobilisation d’écosystèmes d’acteurs publics et privés, comme elle le fait 
depuis le lancement du programme national Petites villes de demain, et comme 
elle continuera de le faire partout où la volonté de « faire projet » est prête à 
s’affirmer dans les territoires.

Conclusion
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